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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-658 du 6 juin 1952 portant modification de l'arti- 
cle 2 du décret n° 48-1947 du 27 décembre 1948, modifié par 
l'article 1" du décret n° 49-485 du 11 avril 1949 et instituant 
à l'administration de la radiodiffusion et de la télévision 
francaises une commission mixte de protection des récep- 
tions de radiodiffusion et de télévision. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétairé d'Etat à la présidence du conseil 
et à l'information, 

Vu le décret n° 48-1947 du 27 décembre 1948 instituant à 
l'administration de la radiodiffusion et de la télévision fran- 
çaises une commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et de télévision ; 

Vu le décret n° 49-485 du 11 avril 1949, modifiant l'article 2 
du décret n°-48-1947 du 27 décembre 1948, relatif à la consti- 
tution de la commission susvisée, 


Décrète : 

Art. 1, — L'article 2 du décret n° 48-1947 du 27 décembre 
1948, modifié par l'article 1* du décret n° 49-485 du 11 avril 
1949, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Placée sous la présidence du ministre chargé de 
la radiodiffusion et de la télévision françaises, la commission 
comprend dix-huit membres, savoir : 

« Quatre représentants de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises, désignés par le directeur général; 

« Un représentant du ministère de la justice, désigné par le 
garde des sceaux, ministre de la justice; 

« Deux représentants du ministère de l'industrie et du com- 
merce, désignés par le ministre de l’industrie et du commerce ; 

« Un représentant du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, désigné par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ; 

« Un représentant de l'Electricité de France, désigné par le 
directeur général d'Electricité de France ; 

« Un représentant du ministère de la défense nationale, 
désigné par le ministre de Ja défense nationale; 

« Deux représentants des constructeurs de matériel et d'ins- 
lallations électriques, 

« Deux représentants des industries radioélectriques, 

« Un représentant des constructeurs automobiles, 
choisis parmi les membres des organisations professionnelles 
les plus représentatives ; 

« Un représentant. de l'union technique de l'électricité, agréé 
par le ministre de l'industrie et du commerce; 
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« Deux représentants des usagers de la radiodiffusion et de 
la télévision françaises, choisis en raison de leur competence 
et désignés par le munistre chargé de la radiodiffusion et de 
la télévision francaises, 

« Les membres de la commission t umés pour deux 
ans par arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion et « 14 
télévision fr inçaises , leurs pouvoirs peuvt ni elr I UN ele 0] 

Art. 2. Le secrétaire d'Etat à la présider lu let À 
l'information est chargé de l'exécution du pi t décret, qui 
sera publié au Journal vuffiviel de la République française 

Fait à Paris, le 6 juin 1952. 

ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des mit à 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et à l'information, 
RAYMOND MARCELLIN. 








MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Déoret du 5 juin 1952 portant nomination d'un chef de service 
à l'administration centra'e du ministère des relations avec les 
Etats associés. 


Par décret en date du 5% juin 195%, M. Au \ Jean), a 
trateur en chef, 2e helon, de la Fra » d ner c'en ent 
directeur du cabinet du sut mn dir je 1 | , 
est nommé chef de sers "à | tra I i 
chargé des relations avec les Etats a 


Le présent décret prend etfet 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juin 1952 
nommant le premier président de la cour d'appel de Pau, 


Par décret en date du 6 juin 1952, p r la pra ition d eil 
supérieur de la magistrature, M. Benezech (Pa présid a 
chambre À la cour d'appel d'Orléans, est nomm mier pr lent 
da la cour d'appel de Pau, en remplacement de M. Pougel, qui à été 


adrais à faire valoir ses droits à la retraite 


+ Æ- 
DA À 





Décret du 6 juin 1952 
rapportant la nomination d'un magistrat d'outre-mer, 





Par décret en date du 6 juin 1952, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, le décret du 17 mai 19% est rapporté 
en ce qui concerne la nomination de M. Turpaud (Paul-Pierre) 
comme juge de tribunal de 3° classe de Bangui. 








oo — 


Décret du 6 juin 1952 
socordant l'honorariat à un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 6 juin 1952, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, M. Lavau (Dominique), premier prés 
dent de la cour d'appel mixte de Hanoï, en retraite, est nommé 
premier président honoraire de cour d'appel. 


——— ————— 4 @e+ e— ——— 


Décret du G juin 1952 rapportant les dispositions d'un précédent décret 
portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret en date du 6 juin 1952, pris sur la proposilion du conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 17 mai 1952 par lesquelles M. Stenger, juge de paix d'Etain, 
Fresnes-en-Woëvre et Spincourt (Meuse) (3 classe), a été nommé 
juge de paix de Raon-l'Etape et Senones (Vosges) (3 classe), 

—— 604 —— 





Déoret du 6 juin 1952 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, 





Par décret en date du 6 juin 1952, M. François ‘Paul) est nommé 
suppléant du juge cantonal de Sarre-Union (Moselle), en rermp.ace- 
ment de M. Arnet, 


-e G &- 
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Pur décret en date du 6 juin 1952, est nceeptée la démission de 
M. Martin (Joseph), suppléont du juge cantanal de Boulay (Moselle). 


4} © + 





Décret du 6 juin 1952 portant nomination d'un greffier 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


r décret en date dun 6 juin 492, M. Dubs (René-Pierre-Edouard- 

entir licencié en droit, candidat greffier, est nommé greflier 

à tribunal cantonal de Bischwiller, en remplacement de M. Boelsch, 
qui a été nommé à Thann. 





LE 


Décret du 6 juin 1962 nommant un huissier en Algérie. 


‘cret en date du 6 juin 19%? 
bran (Jean-Louis-Fdmond) est réintégré, dans le classement 
ers d'Algérie, sur la liste des huissiers de 4* classe, 
M. Sibran (Jean-Louis-Edmond) est nommé huissier à Azagga 
(département d'Alger), en remplacement de M. Abecassis (Nessun), 
nommé à d'autres fonctions. 





Par arrêté du 4 juin 1952, M. Druilhe, <onseiller honoraire à 1a 
cour d'appel de Paris, est désigné pour exercer les fonctions de 
président de la commission départementale des dommages de guerre 
de Seine<t-Oise, en remplacement de M. Raïeter, décédé, 


6 Ss + 





Cretñers. 


Par arrêté en date du 3 juin 1952, M. Massias (Joseph), greftier 
su tribunal de première instance d'Alès (Gard), atteint per la 
limite d'âge le 4 juillet 1%52, bénéticie, à compter dudit jour, de la 
prolongation d'activité prévue par l'article 2 © décret qu 


48 décembre 1948, 
— 06 8 —— 


Par arrêté en dote du 3 juin 1952, M. Bouat (Léon), greftier au 
tribunal de première instance de Pontoise (Seine-et-Uise), atteint 
par la limite d'âge le 15 juillet 190 et qui a bénéficié de la prolon- 
gation d'activité prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 194%, 
+ adanis, à compter du #5 juillet 1992, à faire valoir ses droits à 
a retraite, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du ?1 mai 1952 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentisire de la Mépublique française à 
Prague. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires Ctrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M, Lévi (Danjel-Abraham), ambassadeur de France, 
en mission à l'administration centrale, précédemment embassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à New 
Delni, est normmé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République française à Prague, en remplacement de M. Rivière. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et x ministre des 
aflaires étrangères sont chrarcés, chacun en @e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera puldié au Journal afficiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 19% 

VIXCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PENAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
BCHUMA NX. 








++ 





Décret du 6 juin 1952 portant désignation du consul £énéral 
de France à Ban Francisco. 


Par décret en date du 6 juin 1952, M. de Guiringaud (Louis Marie- 
Théodore), conseiller des atlaies 6 es de 2 classe, 17 éche- 
lon, en mission à l'odmunistration centrale, est chargé du consulat 
général de France à San Francisco, en remplacement de M. Lagarde. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d'un crédit spécial d'exercice clos. 


Par arrêté en date du 4 juin 19%, N est ouvert ou ministre de 
l'intérieur, en a entation des restes à payer de l'exercice 
clos 19%9, un crédit spécial de 49%6.06@ F, montant de nouvelles 
créances constatées sur cel exercice. 


un 7. — 
ne dé de di 





Création pour le cadre complémentaire des centres administratifs 
et techniques de ta commission admmimietra- 


tive paritaire prévue par l'articite 22 de la loi du 19 octobre 1946, 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat & la présidence 
du conseil, 

Vu l'ordonnance du 21 mai 19%5 relative à la fitularimtion des 
employés auxiliaires temporaires de l'Etat, modifiée par la 104 
ne 00-400 du 3 avril 293660 portmmt autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat ; 

Vu les décrets nes 45-2232 et 45-228 du 2 octobre 1945, fixant les 
conditions de recrutement, le statut et les traitements des agents du 
cadre complémentaire ; 

Vu da loi n° 45-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 471370 du 24 juillet 19%47 portant régtement d'aëmi- 
nistretion publique pour l'application de l'article 22 de la loi précitée 
et des tentes qui l'ont moditk ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires 


politiques, 


Arrêtent : 

Art. fer, — ]l est créé à l'adrainistration centrale du ministère de 
l'intérieur une commission administrative paritaire pour les agents 
des cadres complémentaires de bureau et de service tenatériel et 
transmissions) des centres administretifs et techniques interdépar- 
termentaux. 

Art. 2. — La représentation du personnel est assurée à raison @e 
deux délégués titulaires et deux délégués suppéants. 

Art, 3. — Le directeur du persomnel et des affaires politiques @u 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrête, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G juin 1952 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 

Le directeur du personnel et des djaires pontaques, 

CHRISTIAN LOBUT., 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Jonctin pubhique), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubhque, 
ROGER GRÉGULRE. 
+0 e— 





lLasPeCTEURS 


Par arrêté du 15 mars 1952, Ja qualité d'’efficier de police judiciaire, 
auxiliaire du procureur de la République, est aitribuée aux inspecteurs 
de la sûreté nationale dont les noms suivent: 


MM Baviere (Henri). Boulage (Gaston). 
Aimar (Ren£). Beauclair (Jacques) Boulange (Louis). 
Alessandri (Charles). | Belin Gaston). Boulin (Jean). 
Alexandre (Raymond), | Benedittini (André), |DBouquin (Pierre). 
Alilat (André). Benquet (Jean). Bouvard (Henri). 
Allemand (Raymond} | Berthier (Jean). Braconnier (Jean), 
Allemoz (René). Besnar® (Jean). Braïllard (Marcel), 
Andrieux (Raymon1). {Besse (Jean). Breflort (Marius), 
De Angelis (André,. | Blanc (Séraphin). Bremend (Aïmé). 
Aubin (Laurent). Blanchon (Ren Bresson (Lucien). 
Barral (Henri). Bodhuin d Edmond), 
Barrauht (Raoul). Boivin (| U 


Brière 





lBrèr . nDeré 
TauCr (ACHE}, 
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Pelisson (Gabriel}, 


Brustis (Roland). Grenouillat (Henri). 
Perbet (Martel). 


Carassou (Maurice). Guilhaudin (Jean), 





Casanova (Jean). Helias (Robert) Perte (André\. 
Casimir (André). Hendrichx (Georges). |Peronne (Marcel). 
Cazaiet (Albert). leard (Edward |Petiteau (Jean). 
Cbatot (Robert). Jaumon (Marcel), Pichard (Georges). 
il (André). Jolissaint (Albert).  !|Pipoz (Victor), 
Chatel (Georges;. louffrey (André). Pivel (Pierre). 
Chopin (Maxime). Julie (Georges Plan (Augustin). 





Christophe (Roger). Lalanne (François). Ponias (Serge). 
(Allard (Jean). Laouenan (Corentÿn). |Prezelin (Jean). 





Coudurier-Bœuf Lapeyre (Auguste). Prouvost (Robert). 
(Emile). Laraïgne (Pierre),  |Rauzy (Hippolyte), 
Courade Henry). Latry (Alban i | Renaud René). 
Culec (Jean). Leblond (Bernard). Rieutord (Jules). 
Daneroi (Jean). Le Bonniec (Yves). Rives (Maurice). 
D'Anvers (Henri). Le Bot (Jean Robert (Henri). 
geron (Jean). Leca (Robert). Robert (Raymond 
riach (Roger). Leppert (Théodore Rolland  (Kené). la 
œuvel (Mars). Le Scoul (Roger).  [Roumieu (Léopold) 
Decordey (René). Lossmtnete (Pose) ee me Rx E 
gelsns (Jacques), Lion L hen San Sarda andré) | 
Dune René) . eh: - Michel). 
y À Charles . { ce 
Driard (André). an «re _ eme es. 
Drouhard (Simon), DS eme). imonetii . 
Dublan (Jean), Mahe (Jean | Simonpietri Jean). 


Maisonnier (Georges). |Soncin (Claude). 
Mano (André). [Thibault (Gaston). 
Meynieu (Jar ques). Thisse (François). 


Dubure (Jean). 
Dupouy (Jean). 


mt Hour , Milhau (Pau.). Trucy (Guy 

Duthil (Pierre. Milhou (Jean). Van Assche (Henri). 
Duval (Roger). Moget (Pierre). Vaquie (Georges). 
Eckert (Auguste). Monneret Valentir Veltz Pierre 
Eymard (Robert), Montaron (François). |Verten (Georges). 
Galtien (Alphonse). Montreui (lean). Vezerd (André) 
Gamain (Jean). Morand (Henri). Voisin (Raymond), 
Gautier (Gil'es). Mourgues (Lysis). [Volpei (Jacques). 
Georgin (Henri). Mugnier (Robert), |Wattier (René 
Ghestem (Charles). Munier (Camille), Wilmart (Raoul 
Ghibaudo (Jean). Nozeran (Ermile). Zophore (Pierre). 


Gioanui (Pierre). Ouvrard (Albert). Duyek (Maurice). 





Gouvon (André). Palmero (Alfred), Laronce (Albert}, 
Graille (Georges). Panay (Albert). Prd'homme 
Grenon (Guy). Payan (Gaston), Etienne). 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 6 juin 1952 portant modification de la date de prise de rang 
d'un officier de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 6 juin 1932, la promotion au grade de capi- 
faine de M. le lieutenant Moreau (René-Paulin-Charies), précédermn- 
ment fixée an f°7 janvier 1952 par décret du 31 décembre 19%54, est 
reportée au fer octobre 1954, 

s'intéressé sera classé sur la liste d'ancienneté des officiers de ja 
gendsrmerie nationale entre MM. les capilaines Saurel et Nelange. 


+ 
né À 





Décret du 6 juin 1952 portant nominations dans le corps 
des ingénieurs de travaux d'armement (aaotive). 


Par décret en date du 6 juin 1#%2, sont nommés dans le corps des 
Ingénieurs de travaux d'armement: 
Au grade d'ingénieur de travaux d'armement princinal. 
(Pour prendre rang du fer avril 1951.) 
M. Dufour (Pierre-Alexandre-Frincois), commandant du service 
des matérieis (cadre des ingfnie 
Au grade d'ingénieur de travaur d'armement de tr classe. 


(Pour prendre rang du ter avril 1952.) 
M. Rickebuch (Henri-cules Jean), capitaine d'infanterie. 


Au grade d'ingénieur de travaur d'armement de % classe. 


(Pour prendre rang du fer juin 1917.) 


De’pech (Henri-Louis), l'eutenant du service des matériels 
(cadre des adjoints techniques). 


(Pour prendre rang du 1 juillet 1950.) 


M. Bousch (Nicolas), licatenant du gén M 





Au grade d'ingénirur de travaux d'armement de 3 classe 


Pour prendre rang du 2° avril 19 

M. Le Brun (Marcel-Auguste lules , sou 1 int de ÿ- 

siuns, 
Pour prendre rang d 1 da tu wrésent dévre 

M. Debethune har:es Abe:-Alphor rugène vdjodant-hef du 

génie 
Leçon (Roger-François), adjud ! du evice dt 

riels. 

M. Sacèpe (Jean-Paul!-Joseph ytjudant-chef 4 ervice des m 

M. Ottavi (France i : 4 


M. Franck ({lhagobert-J 


me mocimnaar os" chimio dE 


Décret du 6 juin 1952 portant nomination et promotion dans le cadre 
des officiers du service de santé des troupes coloniales (armée 
de terre, active). 


Por décret en date du 6 jun 1%:2 tre « < bé ui , 
de santé militaire Gar lenri-Jos j # ’ Ê 
le 13 mars 192, est , “4 t 3 
de santé les 1!1r | . | 1 | 4 ] 11 1 

Par application des disp e la ju 17 f ? 
la loi du 29 mars 1%, l'intérn ] : 

Dans le grade de mmédecin sou j ur npter du Ji 

embre 147 

Dans le grade de médecin heut t, pou ! er 


cembre 149. 


—— @ 


Décret du 6 juin 1962 portant acceptation de l'oftre de démission 
d'un officier d'active. 


Par décret en date du 6 juin 19 pair unter du 
à juillet 192 fl le d £ vif Q 
présentée par M, le lieu ant d 
+ - 








Décret du 6 juim 1952 portant acceplation d'oftres de démission et 
ademission dans les cadres des officiers de réserve (armée de ierre, 
active, troupes métropolitaines). 


Per décret en date du 6 juin 122 i pt les affres de 44 
Iusson de leur grade présentre ! Ulers de l'armée à “ 
dont les noms suiveni 

Infanterie. 
M. le capitaine Collier (MirhekGeorges-Marie : compter du ?1 dé 


cembre 1951 (régutarisat.on) 


Armée blindée et cavalerie. 


Ces officiers sont admis, avec leur grade et leur anriennelé dans 
le grade, dans les cadres des officiers de réserve, à compiler du jour 


de leur radiation des contrôles de l'armée active, et af , pour 
administration, aux états-majors désignés après 
tre Récyox Mirrarne 
Subdirvision de Versailles 
M. Collier ‘Michet-Ger rere-Marié naine d'infanterie éta n 


nonm-achvité à la subdivision de N 


LOMMANSDEMENT SUPERIE R DES TROUPES DU MARNE 


Commandement de l'arme llindée et de la cavalerie du Maroc 


: 


M. Duseigneur (Philippe-Jean), liculenant de cavalerie, vient de !a 
Compagnie administrative régianale ne 1tf 


———_—_—_—_—_——————— (DO 





Décret du 5 juin 1952 portant nomnalions dans les réserves 
(armée de terre). 


Par décret du 3 juin 192, sant nommés dans les cadres des officiers 
de réserve du service de l'intend 
Au grade de sous-lieutenant d'administration. 


Pour prendre rang du 16 avril 1962}; 


Les élèves officiers de réserve du ntingent 11-1052, titulzires 
du brevet de préparation miitaire supéreur : 
MM. Heid (Jean-Pierre-Albert-Théodore), % région 
Frizout (Roland-Lows-Julier e gézion 
Laflon (Guy-Yves-René), {re région 
Lmmard ‘Paui-André Marie-jea + région. 
Commère (Marc-André-Jean, tre région 
D © me 











bte 
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Déoret portant nomination dans les ondres des officiers de réserve 
de l'armée de terre. 


if au Journal officiel du 8 mai 1952, service de l'inten- 


4708, 2e colonne, au lieu de: « ManviHe (Joachin-Louis- 
aume) », ire: « Manville (Joachim-Louis-Guillaume) » (le reste 
sans hangemen! 
Page 4709, tre colonne, au lieu de: « Magnien (Pierre-Ange-Louis), 
1017 », lire: « Magnien (Pierre-Ange-Louis), mile 4047 ». 


- ++ 





Décret du 7 juin 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 juin 19%2, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre dè la délense natio- 
hnale et du secrélaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre entendu, 
sont promus où nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
peur (décrets ne 50-664 du 14 juin 19%0 et ne 51-760 du 14 juin 1954) : 


Au grade d'oflicie _ À 


Gromand (Roger). 
Jurgensen (Jean-Daniel). 
Kahn-Farelle (Pierre), 
Lassagne (André). 
Marcepoil (Charles-Marie-Joseph). 
Mercier (Marcel-André). 
Nogueres (Henri-François- 
Jacques) 
Tilge (Georges-Félix), 
Verny (Charles). 
Vigier (Jean-Louis-Marie), 


Albarranc Adrien 
Balier-Abeille Aimée) 


aude (Paul-Eugène-Pierre), 


Berye Mar: 
Davit CUharles-Richard- 
binmaniue 
varry (Ravmond-Marie). 
nat François-Bertrand- 


Leorges), 


Feury Jean). 





Au grade de chevalier. 


agnel (Lucien De L'Echel-Pignoux, épouse 
Ailhaud Auguste-Joseph). Baron (Yvonne). 
Anthony lys). Esnault (Maurice). 
Argence (Louis-Baptiste), Faraut (Pascal-Louis-Joseph). 
Arnaud (Jean-Antoine). Faure dit Dauphin (Roger-Louis). 
Arnaud (Marcel-François). Fichet (Robert), 
Arteil (Alice Foret (Henri-Maxime-Louis), 
Ragoud (Marcel-Benoft). Freiss (Paul). 
Barbier, née P, de Saint-Maur Funck-Brentano 
Camille-Marie Théophi!e). 
Barivlade (Paul Gagnieux (Marce]-Léon). 
Barrez dit Joé hridge (Jean- Gasca (Henri-César). 
Girard (Robert-Daniel). 
Bascans (Jules Giron, née Roman (Ilrène-Æmily). 
heaufay (Camille-Henry). Gorga (Louis-Richard-Victor). 
Beaussier Jean-Pierre). Gourdon (Marius), 
Hedos (Albert-Hippolyte). Gourou (Charles-Marce]-Daniel). 
Bertheol (Pierre-Jean-Bapliste). Gudin du Pavillon (Pierre-Marie). 
Bloch dit BlochMichel (Henry-|Guillemin (Albéric-Bernard- 
Auguste). Alphonse), 
Boulaire (Jacques-Marc). Guillou (Armand-François). 
houvier Louis-Joseph}, Ha! Jean). 
Lkramson (Jacques), Haquart (Aimé-Marcel). 
Breton (Gaston-Charles). Heim (Raymond-Raoul-Emile). 
Hogrel (Louis-François- 
Théophile). 
Ischlondsky (Joseph). 
Istasse (Charles-Marie). 
Jacquier (Roger-Maurice). 
Karsenty (Georges-Joseph), 
Katchourine (Alexandre). 
Laboudigue Alban). 
Lachowiecki (Georges-Isack). 
Lafitle (Jean-Joseph-François). 
Yves). Laville (Constance), 
Louis-Jean). Lefranc (Pierre-Abel). 
» dit Richard), Lempereur (Gabriel), 
Victor). Lestard (Etienne-Gustave- 
Alexandre 
Marie-Gaston Lipounski (Max 
Marie-Joseph). Louis (Roger-Marie-Lucien). 
| Lusseyran, née Pardon (Jacque- 
Eugèt Léon). | line 
s-Rayemord | Ruelle André), 
Anne- | Malarire (Henri-Louis). 
| Mann (René 
| Mariet, née Sens (Louise-Marla). 
i Marsan (Jean-Claude). 


Jean-Louis- 


Charles-Joseph), 


Georges-Raymond 
Denise-Marie 
on Jean-François- 


indré-Elie Gaston;. 
icien-Roland). 

Edouard), 

<orges-Germain). 





the \lain 





Rollin (Monique). 

Rovella (Harold-Owen-Thomas). 

Ruche (Pierre-Sébastien). 

Schlienger dit Sylvaner (Lucien- 
Pierre-Paul). 

Secco (Jean). 

Sennes (Pierre-François-Henri), 

Strohl, née Reh (Alice). 

Suppo (Charles). 

Taillebout (Louis). 

Theetten (Paul). 

Tillaut, femme Houben (Yvonne 

Tomasini (François-René), 

Toulouse (Albert-Gaston- 
Léandre). 

Vallecalle (Louis-Félix). 
Vanho'lebeke (Fernand-Modeste- 
Auguste). 

Vinay (Jean-Pierre). 


Marechalle (Joseph-André). 
Matteoli (Jean-Henry). 
Mazieras (Jeanne-Elisabeth}), 
Mirandel (Jean-Paul). 
Mogrnier (John-Victor). 
Monnerville (Félix-Cyprien- 
Joseph). 
De Montesquiou-Fezensac 
(Pierre-Marie-Joseph). 
Moussiere (François). 
Nahmias (Marcel). 
Nowinzon (Joseph). 
Pachebat (Pierre-Jean- 
Baptiste). 
Paoli (Jean-Dominique). 
Paolini (Dominique-Jean),. 
Pasquier (Samuel-Germain). 
Peloffy (Fernand). 
Petchot-Bacque (Jean-Emile). 
Petit (René-Aibert). Visinet, alias Des Presles 
Pieri (Pierre). (Claude-Robert). 
Pietri (Jean-Dominique), Weil (Jacques). 
Radiguer (Alain). Wyrouboff (Nicolas). 
Ramassot (César). 





Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de guerre avec palme mais elles annuent les citations accordées 
pour les mêmes fails. 


+6 +- 





Décret du 7 juin 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 7 juin 1%52, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre entendu, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décrets n° 50-664 du 14 juin 1950 et ne 51-70 du 14 juin 1951) 


Au grade d'officier. 


Hamon (Léo). 
Hugon (André), 


Artous (Louis-Emile). 
Bousquet (René-Edmond- 

Charles). Kibler (Marcel). 

Boutbien (Léon). La Combe (René-François), 
Carrère (Germain-Jean). Leoni (Juies-Pascal). 
Cedille (Jean-Henri-Arsène). Martin (André-Louis). 
Chaban-belmas (Jacques-Michel- | Meyer (Georges). 

Pierre). Mouchard (André-Charles), 
Charnay (Gaston). Petit (Georges-Pascal). 
Chareyron (Henri-Paul). Gillette (Maurice-René). 
Couetdic (Roger-Antoine). Moulin (Etienne). 
Dannenmuller (Jean-Georges). Nègre (Maurice-Iler:ri). 
Dumas (Robert-Auguste-Ludovic). | Renet (Marcel-Louis-Victor), 
Fleury (Georges-Charles-Adrien). | Thomas (Eugène). 
Gagneraud (Francis Marcel). David (Jean-Henri-Elie). 
Guibaud (Eugène-Marie), 





Au grade de chevalier. 


Esquirol (Marius-Joseph-Julien), 
Fournet (Max). 


Alvitre (Jean-Joseph). 
D'Arexy (Michel-Henri-Marcel- 
Marie). Furioux (Marc-Lucien-Paul). 
Arnout (Marcel-Georges). (allais (Andrée-Marie-Alice), 

Bergerot (Bernard-Pierre-Marcel). | Gallais (Huguette-Berthe- 

Borredon (Léon-Louis). Françoise). 

Bourdon (Léon-Laurent), Garnauit (Joseph-Jules-Marie- 

Briere (Guy-Albert). Yves). 

Brochard (Joseph-Emile). Garnier (Louis-Maurice). 

Bugeac (Martial-Gilbert). Gatignon (André-Maurice),. 

Camelin (André) Gaudriot (Hubert-Amélien). 

Castets (Henriette-Marie}),. Germain (André-Louis), 

Chatenay (Barbara-Edith). Gigot (André-Lucien). 

Chevigny (De Boissonneaux de) | Gougaud (Georges-Désiré). 
(Pierre-Marie). Goyer (Pauli-Jules-Gaston), 

Cheylus (Jean-Pierre-Raoul). Hartheiser (Yvonne-Léonie) 

Clemang (Jean-Louis-Michel). Henry (Pierre-Auguste-Léon- 

Collet (Marcel-Augustin). Joseph). 

Couriet Bossan de Garagnol Honnilh (Michel-Jean-Olivier). 
{William-Marie-Paul). Horta'a (Henri). 

David (Marc). Hug (Pierre-Joseph-Alphonse). 

David (Raymond-Achille-René), lehl (fdmond-André). 

Debia (René-Marie-Albert-Yves). | Jeannim (Max). 

Delage (Pierre). Jeukens (Jean-Antoine-Emile), 

Dieulefit (Jean-Sylvain). Judes (Charles-Marie-Ernile), 

Dulour (Bernard-Ernest-Charles). | Kempenich (Ernest). 











L-J 


£De 


ox 
ces 


du 
lio- 
du 
on- 
1) 





pe Ar. 


2 dtlih 4,5 20 di 4. 





da à 








——_——_——_—_—_——————S 





10 Juin 1952 














Kimmel (Jean). Papin {Camille-Augustin- 
De Lajudie (René-Joseph}. Herma 
Laurent (Ernest-Charles-Léon), Paranthoine ({Bernard-kucien- 
Leccia (Joseph-Marie). Louis 
Le Pevedic (François-Marie), entorse ené: Théodore). 
L'Huillier (Louis-Paul). Per Prasccist 
Mantrand, née Lebozec !Marie- et v sat cm 
Jeanne). ] 
Richard (André-Narcisse-Louis ; ] | 
Lombard (Paul). Pin R Alexandre 
Martin (Louis-Constant). Pissere (Robert-Elie-Jospeh}, 
Mazet (Léon-Henri). Puyo R 
Mercier (Paul). Rambaud J Marie- 
Metairie-François (Pierre Etienne Adrier 
L lysse : Ribevre p | 
Molina (Paul-Louis-Mari Ronflet (Ro! es-Edouard 
Moreau René), sacrez ‘abriel-Jean-Lou 
De Noblet d'Anglure (Gérard- Vacher (Roger). 
Maurire-Alain),. Viaud (Marcel-Ange-René). 
Ordioni (Jean-Pierre). Viller e (P René-Marcel) 
Pacouil (Penis-Jean). Zehnacker (Henri-Marie-Eu 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de guerre avec palme, mais elles annulent tions accord 


pour les mêmes faits. 


D 4 4 





Décrets portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du % mai 1° page 5%0, 2e co- 
tonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 1i1 nore 1951, Demarty 
(RoséFrancois), ancien poral du 4° rég l'infanterie, classe 
49%, matricule n° 1153, recrutement de Limoges », lire: « Pour 
prendre rang du 20 novembre 1951 » (le resl is changement), 


— +0  — 


Rectifiratif au Journal ofjiciel du 29 nr 1952: page 51356, 2 co- 
Jonne, 21e ligne, au lieu de: « M. le contre-amiral (2° réserve) 
Robin (Marcel-Edouard-Marie); 44 ans 3 mn le services, dont 
40 ans Ÿ mois dans la réserve. Officier du ?1 nvier 1931 », lire: 
« M. le contre-ammiral {2° section) Robin (Marcel!-Edouard-Marie 
64 ans 3 mois de services, dont 10 ans 9 mois dans Ja réserve. 
Officier du 21 fanvier 1931 ». 


— D + 
un. + 





Décret n° 52-659 du 7 juin 1952 portant création et suppression 
d'emplois au ministère de la défense nationale. 





Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 


économ:ques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 51-641 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale); 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {°, — L'emploi de secrétaire général des forces armées 
(services communs) au ministère de la défense nationale est 
supprime. 


Art. 2. — 1] est créé à l'administration centrale dn ministère 
de la défense nationale ur emploi de directeur des services 
financiers et des programmes. 


Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui prendra eflet au 1° mai 


1952. 
Fait à Paris, le 7 juin 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des m 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 
R, PLEVEN, 


ministre des finances 


Le secrélaire d'Etat au budaet, 
JEAN-MOREAU, 
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Déeret n° 52-660 du 7 juin 1962 relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale, 


Le prés tau à 

Vu le d i 27 h 1 [I Le 
butions du m tu 6 ui é 

\u iu-2 1 1 P 
vier 104% 112 1 X 1 
lions du l A 

\ : ‘4 
Salim | H ge & t( À 
guet t 

\ 245,9 4 { p 
pres \ d'eln} iu t i s 

Sur if ri uu | À f 110, 

Décri 
Art, 1% L'adm l ( ‘ 4 
ist itlummale )f1 

La d | ; ( , 

La dire mn de la g \ 2; 

La : 

] nl 1] ‘ } s yre 

Le Ù e { Î { 

le service de ictuon ) ] f + 

Le I F 1e } ] nt 

Le vice d'action p | ( ‘ je 
graphiqu les | 

Les directeurs et chefs I + - 
tement sous l’aut lé du m 

Art. 2 Le dire et d p'o 
gratnimes est \ar£ la l 1 or les IVAUX 
Lnanciers de l'ensemble des armées de terre, de mer et de l'air. 
Il est notamment chargé de la centra n de toutes Îles 
nformations qui sont ! ! iu mis » de la déferce 
nationaie pour assurer Ja préparation du budget de la défi e 
nationale, suivre et contrôler n ex 

li suit 

La préparation des pro ] | | 1110 
Dale 

L'exécution de ces programmes 
. Art. 3. — Le ministre de la défense nationalt t chargé de 
Lexécution du présent décret, qui sera publ iu Journal offi 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1952, 

ANTOINE PINAT, 
lar le président du conseil des ministre 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 





60e —— 


Déoret du 7 juin 1952 portant nomination d'un secrétaire général 
honoraire aux forces armées et le mettant à la disposition du 
ministre de la défense nationale pour exercer les tonctions de 
Conseiller scientifique. 





Le Président de la République, 
Sur 4e rapport du président d onse les m es el du sre 
de la défense nationale, 
Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 


art, fer, M. Lo 


nommé secréla 


lis Kahn, secrétaire génére xf l 1 
général snoraire aux furcu iT IN 

Art. 2. — M, Louis Kahn, secrélaire gfnéral honoraire aux forces 
armées, est remis à la disposition de son r d'origine 


Art. 3. — M. Louis Kahn, ingénieur général de tre classe du génie 


maritime, est mis à la disposition du m de def ( itiunale 
pour exercer les fonctions d ) I lique dt 1 défense 

1l )[ e 

} ! _ 

Les à 1 ] L. 
seront terminées par arrèlé,. 

Art. 4. — Le président du conseil des m es et le n tre de 
la détlr e } inale snnt | vés du \ du " ret, 
jui sefa pu iu Journal ofjiciel de la R lue francça 

Fait à P 1 juin 1%? 

VIN 
Par Î ient de la le 
Le président lu conseil des m stres, 


ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la délense nation als, 
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Décret du 7 juin 1952 portant nomination du directeur des ser- 
vices financiers et des programmes au ministère de la défense 
nationale. 


sident de 


la République, 
lu président du conseil 
nattona!e 
ne 52460 du 7 juin 1952 relatif à l’organisation de 
m'‘centrale du munistère de la défense nationale; 
des ministres entendu, 


des m'nistres et du ministre 


Décrète 

Art. fer M. Charles Cristof'ni, administrateur civil au ministère 
des finances en service détaché, chef de service à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'air, esl nommé directeur des ser- 
vices financiers et des programmes au ministère de la défense 
naliona.e 

Art. 2 Le président du conseil des 
la délense nationale chargés de l'exécution du 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 


Fait à Paris, le 7 juin 1952. 


ministres et le ministre de 
‘résent décret, 
rançaise. 


sont 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, , 


© © 2———————  — 





Décret n° 52-650 portant transformation d'emplois 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 


RectHicali! au Journal of/iciel du 8 juin 1952: page 5756, 2° colonne, 
dernière ligne de l'article 3, au lieu de: « à cent trente-trois aides- 
commis », lire: « à cent trente-trois dont trente-trois aides-commis » 
éle reste sans changement). 


——— 7 200 — 


Déoret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air, 


Rectifilcatif au Journal officiel du 10 avril 1952 
Jlonne, 5% ligne, au lieu de: « M, Puyperoux », lire: « 
Puyperoux », 

0600 — —————— 


page 3766, {re «o- 
Buchette- 


Décret portant concession de la médaille militaire (à titre posthume). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 1952: 

Page 5349, 2e co'onne, en ce qui concerne Gilliard (Georges-Gus- 
Rave), au lieu de: « mile 9% », lire: « mile 403 ». 

Page 53%, 2% colonne, au lieu de: « Abdesselem Ben Majoupb, 
dre classe », lire: « Abdessiem Ben Majoub, îre classe ». 

Page 5%51, fre colonne, au lieu de: « Cherif Ben 
2 classe », lire: « Cherif Ben Abdellah, 2 classe ». 

+ © + 


Abdallah, 





Remises de débets. 


Par arrêté du 25 avril 1952, il est fait remise gracieuse à l’adjudant 
de réserve Kœnig (J3seph), demeurant 20, rue de Kingersheim, à 
Mulhouse-Bourtzwiller (Haut-Rhin), de la somme de 26.660 F dont à 
est redevable envers le Trésor au titre d'un trop-perçu de délégation 


de solde 

nn à à SEE 
réserve du versement préalable 
[sit remise gracieuse à l'adjudant- 
chef du génie Bedue (Richard), résidant à Fou ouse, caserne Caf- 
lire bâtiment « N », de la somme de 919% F, dont il est débi- 
teur envers le Trésor, au titre d'un trop-payé de délégation de 


du 2 mail 19%2, sous 
somme de 30.665 F, 1 est 


Par arrêté 


d'une 


—— 4 @ ®——— 


1 14 mai 1952, 
de 11.) F, il est fait 
er (Pierre lamt 77 bis, 


mme de 21:65 F, indüment 


sous réserve du versement préalable 
remise gracieuse à l'ex-caporal- 
rue Legendre, à Paris 
perçue au titre de ka 


res 


1952, il est fait remise gracieuse au maréchal 
gendarmerie Foulquier (Albert), en congé de 
maladie, demeurant à Drancy, cité de la Muette, 
110 F indûment perçue au titre de l'indemnité 


_— 20 g—— — 


| 





__ 


Par arrêté du 14 mal 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-caporal-chef Falentin 
2 demeurant 27, avenue Chapelothe, à Badonviller (Meurthe<t. 

oselle), de la somme de 26.892 F indüment perçue au titre de la 
solde de dégagement des cadres pendant la période du 1+ décembre 
1916 au 31 juillet 1947. 


——+ € &——— 


Psr arrêté du 14 mai 1952, 
il est fait remise grac'eu-e 


sous réserve d'un versement de 49.000 PF, 
au gendarme Peuset (Raoul), de la br- 
gade de la base aéronava'e de Querqueville (Manche), de la somme 
de 146.120 F, indûment perçue au titre de la solde pendant Ja 
période du 15 avril 1952 su 31 août 1950, 


— ——0  — 


Par arrêté du 1% mai 1952, sous réserve du versement d'une 
somme de 3.39% F, il est accordé à M. Boumédienne Hamel, briga- 
dier au 6&@ régiment d'artillerie, à Oran (Algér'e), remise gracieuse 
d'une somme de 16.654 F, dont il a été constitué débiteur envers 
le Trésor, et représentant le préjudice résultant pour l'Elat de ja 
détérioration d'une voiture militaire dans un secident survenu le 
20 novembre 1919 et imputable à l'intéressé. 


— + — 


Par arrêté du 16 mai 1952, sous réserve d'un versernent de 24.000 P, 
il est fait remise gracieuse à M. Lelay (Armand), demeurant villa 
Dréfa, rue du Phare, à Sainte-Eugénie (Algérie), de la somme de 
96.000 F restant due sur celle de 118.200 F mise à la charge de l'in- 
téressé 





+0 +— 


Création d'une régie de recettes auprès du centre d'essais 
des moteurs et des hélices, à Saotay. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, et le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu les articles 16 à 26 de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 4946 
portant autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre des budgets ordinaire et exlraordi- 
naire de l'exercice 1947 (dépenses militaires); 

Vu l'article 8 du décret n° %-137 du 7 avril 1950 portant règlement 
d'administration pes relatif au fonctionnement financier des 
services industriels de l'armement ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes instiluées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrêtentl: 

Art. fer, — ]1 est instilué auprès du centre d'essais des moteurs 
et des hélices de Saclay une règie de recettes pour l'encaissement 
des sommes provenant du remboursement des cessions el presta- 
tions consenties par le centre médical. 

Art, 2. — Le titulaire de la régie de recettes prévue à l'article 4e 
est tenu de se faire ouvrir un comple courant postal. 

Ce compte ne doit être utilisé que pour des opérations intéressant 
la régie de recettes. 

Art. 3. — Les recelles visées à l'article 1er sont effectuées, soit en 
numéraire, soit par voie de virement ou de versement au crédit 
du compte courant postal du régisseur, soit par voie de remise à 
ce dernier de chèques ou ordres de virement établis à son ordre. 

Le régisseur délivre, pour les encaissements qu'il effectue, des 
quittances extraites d'un registre à souche numéroté qui lui est 
remis par l'agent comptable des services industriels de l'armement. 

Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces etfets sont transmis par le régisseur à l'agent comp- 
table au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur 
réception. Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre dudit 
agent comptable. 

L'agent comptable porte le montant des chèques et ordres de 
virement au crédit d'un compte hors budget et en délivre récépissé 
au régisseur, Les remises de chèques ou ordres de virement font 
l'objet d'un bordereau de versement, 

Art. 4. — Le maximum de l'encaisse en numéraire que peut 
conserver le régisseur en fin de journée est fixé par l'agent comp- 
table des services industriels de l'armement. 

Art, 53. — Le régisseur est tenu de virer, au moins à la fin de 
chaque mois, au crédit du compte courant postal de l'agént comp- 
table, les sommes encaissées pendant le mois écoulé par l'intermé- 
diaire de son compte courant postal. Ces opérations font l’objet 
de bordereaux de versement adressés par le régisseur a l'agent 
comptable, 

Art. 6. — Le régisseur arrûle 
procède avec l'agent comptable à la 
éflectuées au cours du mois. 

IL établit à cet effet et transmet à l'agent comptable un relevé 
faisant ressortir distinclement le montant, par nature, des recettes 
éncaissées par ses soins. 

A la fin de chaque mois, un titre de ‘perception est délivré par 
l'ordonnateur de l'établissement et transmis à l'agent romptable 
pour lui permettre de justifier l'imputation, dans ses écritures, du 
montant des receltes qui Jui ont été transférées par le régisseur. 


mensuellement ses écritures et 
vérification des opérations 
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Art. 7. — Le régisseur est astreint à fournir un cautionnement 
de 100.000 F. 

Les frais de constitution du cautionnement et, le cas échéant, 
lés cotisations exigées par les sociétés de cautionnement mutuel sont 
à la charge personnelle de l'agent cautionné; ces frais et cotisa- 
tions ne doivent, en aucun cas, être mis à la charge du budget 
annexe des constructions aéronautiques 

Il pourra être alloué au régisseur une indemnité de responsabilité 
d'un montant de 2.400 F par an. 

Art. 8. — Le itulaire de la régie de recettes visée à l'article 4e 
est nommé par arrêté du secrétaire d'Elat à l'air après agrément 
de l'agent comptable des services industriels de l'armement. 

Art. %. — Le régisseur est soumis aux vérifications sur place de 
l'agent comptable des services industriels de l'armement ou de son 
représentant qualifié. 

IL tient une comptabilité dans les conditions qui seront fixées par 
l'agent comptable. 

Art. 10. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au secrétariat d'Etat à l'air et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de ja République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1952. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires cconoumiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIX, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Pour k secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 


À. de. 
D» 4 À 





Changement d'utilisation du parc à fourrage de Dole (Jura) 
affecté au secrétariat d'Etat à la guerre. 


Le ministre de la défense nationale, le secrélaire d'Etat au budget, 
& secrétaire d'Etat à la guerre, 

Sur le rapport du directeur du génie, 

Vu le décret du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation des immeu- 
bles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quelconque par 
l'Etat ; 

Vu l'avis émis favorable par la commission centrale de contrile 
des opéralixns immobilières au cours de sa séance du 11 mai 1%4, 


Arrètent: 
Art 1°, — Le terrain d'assiette de l'ancien parc à fourragr de 
Dole (Jura), affecté au secrétariat à la guerre, sera utilisé désor- 
mais par le service de la gendarmerie, en vue de la construi lion 
d'une caserne, 
art. 2. — Le directeur du génie au secrétariat d'Etat à la guerre 
et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat au budget 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1952, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétariat d'Etat au budget, 
JEAN-MOPÆAU . 
Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DÆ CHEVIGXÉ. 
—$ © &— - —— 








Régies d'avances. 

Par arrèté du 4 juin 1952, l’article 2? de l’arrêlé du 10 mars 1948, 
modifié par les arrêtés des 3 janvier 1949, 8 juin 199 et 27 septem- 
bre 1950, est à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur du parc d'aviation n° 2/160 à Dakar-Ouakam (Afrique 
occidentale francaise), est fixé à 2500.00 F dont: 2.500000 F, 
dépenses de personnel; 1 million de francs, dépenses de malériel ». 
+ © +- “un 





Consell central medico-social. 
Par arrêté du 26 mai 1952, l'article {er de l'arrêté du 18 aoûl 1950 
portant nomination des représentants tilu'aires et suppléants des 
personnels au conseil central médico-social est modifié comme suit: 


« Pour l'armée de terre: 

« Le sergent-chet Delarue, en remplacement du caporal-chef Balay, 
el son suppléant, le caporal-chef Porte, en remplacement du sersent- 
chef Brillant. » 





++ 








Artillerie navale. 

Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine en 4 1 24 mai 1%?, 
le chef de travaux (3° échelon) de l'arlillerte navale Augustin-Jean 
Maxime). port matriculaire: Brest, admis à la r ter février 
1951 par application des dispositions de la loi n° 43-1680 du 3 s 
tembre 1947, est réinlégré dans son emnloi m} Î 1 
méme dale en exéculion des prescriphions de la » 51-314 du 
7 juin 1951. 

M Augustin-Jean est fl | À l'établissement d 
cédera au redressement d 1 tuat financit 
dans les conditions fixées par la circulaire (fo pu "et 
réforme administrative), » 69/10/B1216 D. F, P. du 3 août 11, 
Journal officiel du 31 août 1%541, 

Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté du 29 mai 1957, Mme Marczak (Marie-Thérèse née 
Viard, commis administratif de 2e classe au central mécanogra lue 
de Nancy, est mise en disponibilité, pour convenances pet 
pour une durée de trois mois à compiler du 9 ril 1% 

Pendant la durée de cette disponibilité, l'intéressée n'aura d À 


aucun traitement d'activité. 





0 &——— ——  — — 


Personnels civils du service de santé militaire. 


Par arrêté en date du 27 mai 19:32, la démis de son emploi 


présentée par M. Salvarelli (Martin), agent de 4 1 de 5° 0 
du cadre complémentaire à l'hôpital maililaire de Fes, est ac 0 
à compter du 10 avril 1952. 

QD ——_——— 


Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 2% mai 1952, M. Marcon (A est nommé 
régisseur de rerelles auprès du ntre d'essais d not: s el dus 
hélices, à Saclay, pour l'encaisseiment des sommes provenant des 
cessions et prestations consenties par le centre médica 

M. Marcon est astreint à fournir un cautionnement de 100.00 1 

Ce cautionnement peut être constitué en numrraire ou en nie 
sur l'Etat, soit rermmplaré ar la garantie résultant de l'afiliatiwn à 
une association française de cautionnement muluel agrée 

— 20 —_— 


Changement de corps ou de cadre (armée de l'air). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mal 192: page SH, 
fre colonne, au lieu de: « MM. les lieutenants Maltheron (George 
François-Paul) », meéttre: « MM. les sous-lieutenants Matheron 
Georges-François-Paul) »; au lieu de: « Messper (Andre-Frédéri : 
mettre: « Messner (André-Frédéric) » (le reste sans changement), 

tt" © — 


Concours pour l'admission au stage d'assistant 
des hôpitaux coloniaux (année 1952, deuxième session). 


Référence: décision ministérielle en date du 2% décembre 1&1 
insérée au Journal ufficiel des 7 et 8 janvier 1452, page 03 
et 209. 

Par décision en date du 5 juin 1952, le n rs pour l'adn in 
au stage d'assistant des h piiaux coloniaux deuxième session 1%: 
s'ouvrira le mercredi 1e octobre 1952, à coile d'appli i du 
service de santé des troupes coloniales, à Marseile 

Les épreuves se dérouleront dans les nditions fixées par jes 
règlements en vigueur. 

La composition des jurys et l'horaire des é; ves feront l'objet 
d'une décision ultérieure. 

Le nombre des places mises au in"Oours ! il vite on est le 
suivant, sous réserve de l'oblention de la moyenne des points 
exigés : 

Section médecine ............ Nous taes sd abat 4 
section TL bec ccmtosdaovosontonoésorést ses 4 
OO RP I I ET 3 
Section électro-radiologie .,......0.s.ssoosssssssosssssse 3 
NOR 0 IE 3 
Section stomatologie ............s.0000.00. Ste osostios 
Section chimie-pharmacie ........ssssssseesssssonssnnse 1 
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Homologation de brevets de l'armée de l'air, 


etificatifs à la D, M, ne 6500/SPAA 4/B du 12 avril 
au Journal officiel du 17 mai 19%52: 
lonne, 3° ligne, mu lieu de: « Ajouter: (A compter 
: « Ajouter: (A compter d 20 mars 1952} ». 
ne colonne, 7 ligne. au lieu de: « C, T. À. 87», 
, sergent, né le 12 mat 1928 », lire: « C. T. A, 
Emile), sergent, né le 12 mai 198 s, 


D 
vor 





Admission à l'hOnorariat (armée de terre, réserve, 
troupes métropolitaines). 


du 5 mai. 1952 et en application 23 de la 
195 ir l'organisal tes cadres des réserves de 
} \dmis à 1 { , à Compter 

eur raddälivun des cadres: 


Intanterie, Masson Avmé-Léon-Alexandre). 
Panouïillot (Bernard-Claude- 
Lips nyte 
Reglain (Hemri), 
| Veyer (Roger). 
| Vialatte (Louis-Marie-Michel), 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. les colonels: 
Carol (Théophile 
L'Hotte (Edmond). 


lace). 
Rogert). 

Louis-Claude). 
joumedine). M. le Heulenant-colone!l: 
hapuis (Raymond-Jules- 
Alphonse), 


MM. les chefs d'escadrons: 


Borgeaud (Henri). 
De Martin de Bollerive (Marie- 
Léon-Eugène-Maurice-Gérard), 
Paul). Parisot (Henri-Paul). 
Le . Quignard (Serge). 
‘au 
xls M. le capitaine: 
Paul). Alapetite (Michel-Ferdinand-Théo 
Pierre). dore), 
Pierre) 

° M. le lieutenant: 
Pierre-Emite). mt 
Roger-Lazare-Henrt). 
La tebutrie de Tardy 

pe). Artillerie. 


Dupont (Fernand-Henri). 


MM. les colonels: 
Bergonhe (Victor) 
Kerrand (Joseph Marie). 
Lepetitcolin (Fernand). 


De Ponton d’Amecourt Paul). 


MM. les lieutenants-coloncls: 
Hordelin (Louis-Auguste- 
Alphonse) 
| Her juin 





Jule 
MM. les chefs d'escadron : 
\g phe). 


:abrie}-Paul- 
Jacques) 
François-Henri). 


Lucien-Charles- 


s-Charles- 





Gérard (Paul-Joseph-Victor) 
Leroux (Lucien-Abel}. Cadre des adjoints de chanceilerie. 
Maque (François-Victor). 

Moutet (Gustave). MM. les lieutenants colonels : 
Planchard (Marie-Augustin-Plerre}). | pegatier (Jean-Baptiste). 

Terlier (Charles-Jean-Paul). Domingon (Emile). 

Vivier (Pierre-Marie-CLarles- 
Francois). MM. les commandants: 
Lovy (Georges). 
Train. Ratel (Jean). 


MM. les capitaines : 


Amblard (Armand). 
sirey (Cyprien), 


M. le colonel: 
Olivier (Jean). 





M. le capitaine: 
Fournier (Adolphe), Cadre des adjoints administratifs 
MM. les lieutenantis: des corps de troupe. 


Buffet (Noël). | MM. les commandants: 
Pennier (Henri-Jules). | Héraud (Adrien), 

Ranc (Maurice-Raymond). Labadie (Jean). 

Tricottet (Marcel). 


Transmissiogs. ds 
M. le capitaine: 


M. le chef de bataillon Deschamps | Mjichez (Robert). 


(Georges-Paul-Robert). 
Service du matériel Corps des interprètes militaires, 


des transmissions. 
M. le commandant Canascia 


M. le lieutenant-colonel Raffalli (Samuel). 

(Joseph). 
jeutenant Crayssac (Mar- 

- lieutenant Crayssac (Mar Dutiour ire engres. 

"à Recrutement. — Statistiques. 


Cadre des chanceliers. MM. les lieutenants: 


M. le lieutenant-colonel de Colbert | Batrosse (Eugène-Valentin). 
Turgis (Guy). Monier (Marcel). 


—_— 0 0 —  — 





Par décision ministérielle du 5 mai 1952 les officiers de réserves 
du génie rayés des cadres dont les noms suivent ont été admis à 
l'honorartat de leur grade (art: 23 de la loi du 8 janvier 192% su 
l'organisation des cadres des réserves de l'armée de terre). 


Génie. 


MM. les lieutenants<olonels: Clément (Marcel-Jean-Léon), Fievet 
(Léon-Louis-Michel-Murcel), Mahé (Jean-Marie-Yves), Taupert (Jean- 
Alcide). 

MM. les chefs de bataillon: Dulac (Jules-Joseph-Maurice), Gaches 
(lacques-Célestin), Grelot (Louis-Eugène-Adolphe), Labaseye (Fer 
nand-Jules-Gustave), Rouffaud (François-René). 

MM. les capitaines: Lavergne (Marcel-Isaac), Portail (Fernand- 
Frédéric-Charles). 

MM. les lieutenants: Arnoux (Joseph-Célestin-Justin), Laufembur- 
ger {Marcel-Albert), Petit (René-Albert-Alfred). 

——— © + 


Rectifilcalif au Journal officiel du 27 mai 1952, page 52356, In'anterie 
coloniale, au lieu de: « M. le sous-lieutenant Rabec (Marcel-Pau] ». 
lire: « M, le sous-lieutenant Rabec (Jacques-Ernest ». 


—— 20  _ ——-—— 


Promotion au grade d'aspirant dans l'armée de terre (réserve) en 
faveur des élèves officiers de réserve du deuxième demi-contin- 
gent de la olasse 1951. 


Recüficalif au Journal officiel du 30 avril 195, page 1152: 
Résen ve 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au lieu de: « Calvar (Jean-Georges), classe 1949, classe 17459 », 
lire : Calvar (Jean-Georges), classe 199, Rennes 47459 ». 

Au lieu de: « Cambounive (Joseph-Jean), classe 1917, Toulouse 
3584 », lire: « Camboulive (Joseph-Jean), classe 1947, Toulouse 3584 ». 


Arme blindée et cavalerie. 


er ricout ’Flle-Joseph}, classe 1949, Valenciennes 6010 », 

eu de ut el-Francçois-Maurice}, classe 1%:9, Valen- 
« 47065 » a Thouin (Michel-François-Maurice), classe 1949, 
icaues 4:95 », j 
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Artillerie. 
A. — Artillerie de campagne, automotrice et antiaérienne légère. 
Rayer: « Redares (André-Louis), classe 1948, Marseïlle 79268 ». 


Train. 
Ajouter: « Derepas {Jean-Marie-François), classe 1951, Paris 56880; 
Giraudet (JeanÆugène-Raphaël), classe 190, Rennes 27969 ». 


TROUPES COLONIALES 
Artihierie. 


A. — Artillerie de campagne, automotrice et anliaérienne légère. 
Ajouter: « Redares (André-Louis), classe 1948, Marseille TX8 ». 
+06 











Nomination de sous-officiers des troupes coloniales (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1952, pige 239320, 3e co- 


Joune : 
infanterie., 


Au grade d'adjudant 


Au lien de: « &e tour {ancienneté}, Le Cam (Franço.s) », lire: 
« à lour (ancienneté), Gaussens (Marcei} ». 
(Le resle sans changement.) 


++ 








Nominations dans le corps des sous-officiers de réserve 
(armée de l'air). 


Rectificatif au Journal off#'iel du 27 mai 1%2: 


Au grade d'aspirant de réserve, 
Page 5357, 2% colonne, 2 ligne, au lieu de: « Delepail (Albert- 


Arthur) », lire: « Delepaul (Albert-Arthur »; 21e ligne, au lieu de: 
s Losw (Bernard) », lire: « Loew (Bernard) ». 


Au grade de sergent de réserve. 


dd :, 
6952) », lire: « Rang du 15 mars 1952) ». 
(Le reste sans changement.) 


— — ee 


Page 5257, 2 colonne, 30e ligne, au lieu de: « (Rang du 13 mars 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





INTENDANCE METROPOLITAINE 


Détachement n° INT./9 F. 
Maintenance du mois de septembre 1952. 


Sont désignés pour servir en Extrêéme-Orient les officiers et sous- 
offlciers dont les noms suivent: 


Ovriciens 
Ligeron (Louis-Alfred), intendant mililaire de 2° classe, 3 région 
militaire. 
Fournier (Pierre), intendant militaire de 2 c:asse, 10 région mili 
laire 
Sverloff (Oleg), lieutenant, troupes du Maroc, 
Plihon (Robert), lieutenant, {re région militaire. 


SOUS-OFFICIERS 


Ducourtioux (Jean), adjudant-chef, 9% section C. O. M. A 
Becker (Emile), adjudant-chef, fre section C. O0. M. A 
Nouvian (André), adjudant-chef, 52e section C. O. M, A 
Fassi (Raymond), adjudani-chef, 5° section C. O. M. A 
Guibert (Marcel), adjudant-chef, 10° section C. O, M, A. 
Salzard (Charles), adjudant, 4° section C. 0. M. A, 

Jean (Léon), adjudant, 10 section C. O. M, A. 

Cabannes (Denis), adjudant, 10e section C. 0. M, A, 
Susini (Joseph), adjudant, 451° section C, O0. M. A. 

cart (Jean), sergent-major, {re section C. O., M. A. 
Mathieu (Yves), sergent-major, 9% section C. O0. M, A. 
Becker (Pierre), sergent-major, Îre section C. 0. M. A. 
Slouvenereau (René), sergent-major, 32° section C, ©, M. A. 
l'oiret (Henri), sergent-major, {re section C. O0. M, A. 
Aycaguer (Jean), sergent-major, 451° compagnie C. O. M. A 
Fortune (Edmond), sergent-major, ® section C. O0. M, A. 
Clément (Gérard), sergent-major, 2? section C, O0. M. A, 





Lalond (Jean), sergent-major, 4e section C. O6. M A 
Pradoux (Joseph), serzgenl-major, 45te compagnie C. O. M. A 
Kermaidic (Armand ergent-major, 4e compagnie C. O. M, A, 
Davy (Robert), sergent-major, 41° compagnie Ü. 0, M 

Veillard (Roger), sergent-major, 4o1° compagnie CL. U 
Liebault (Raymond), sergent-major, 8e section C. O0, M 
Reltienne (Raymond), sergent-major, {re section C. 0. M. A, 
Fetis (Léon), sergent-majer, 5° section C, O0. M. A 


><? 
> 





Charles (Henri), sergent-major, 10 section CG. O. M, À 
Moulon (Robert), sergenl-majur, 4 e miilaire administration, 
Berthevas (Joseph), sergent-Imajor, 5° se »n &:. O0, M A. 
Dupont (René), sergent-major, 2e section GC, O M. A. 
Liorens (Joseph), sergent-chef, 25% section C, O0, M, A 

latros (Sainte-Claire serge hef, fre sa on ! D. M. A 
Belda (Marcel), sergent-chef, 32e section C. O0, M, 4 

Lescure (Roger), sergent-chef, 451° compagnie C. O. M. A. 
Didier-Laurent André), sergent hef, {re section t Re" 
Liebard (Jear serge] hef, % section C, O. M. A 

Le Pajolec (Gabriel), sergen 6 {re section 0. M. A 
Gatelet ‘Henr sergent-chef., 10e section ( O0. M. A 

Bosch (Vincent), sergent-chef, 32e section C, O. M, A, 
Tourrelle [Gastor sergent-chef, 8e section C. O. M. A, 
Gillet (Gabriel), sergent-chef, 3% section €. O0. M. A. 

Hardy (Pierre), sergent-chef, {re section CG, O. M, A. 

Heili (Paul), sergent-chef, 451 compagnie ©, 0. M. A, 
Deligny (Roger cerge hef, 4e section C. O0. M. A 

Castel (Henri), sergent hef, 5 section { O0. M. A 

Singer (Roger), sergent ef, {re section C. O0, M. A, 

Blum (Marre ergent-cMef. %e cection ( O0. M. A 

César (Maurice), sergent-chef, 32e & ion C. O0. M. A 
Rouillard (Lucien), sergent-che!, {54° compagnie €. 0. M, A. 
Ousset (Jea serg ef, 5 section 0 \ 

Foucher ‘Maurice ser,'t [, 4e l \L t O0 M A 
Arrault (Pierre}, serge ef, 45e compagnie C. O. M. A 
Piers (Jean), sergent-chef, > section C. O, M A 

Genevois (Rober sergent-chef, 6° section €. O. M. A 
Fychemme (Marcel), sergent-chef, 45e compagnie €. 0. M. A. 
Rousset (Jean), sergent-chef, 8e section C. O. M. A 


Ettori (Jean) sergent-chef, % section €. O0. M. A 
Hudelot (Marcel), sergent-chef, fre section ©. O0. M. A, 
Mea (Jules), sergent-chef, 4%te compagnie C. O0. M. A 
Gounani (Charles), sergent-chef, 32e section C. O0. M. A. 


Balv ter sergen chef ,. se lon { 0 \M \ 
Guégan (Jean), sergent, 4 section ©, O0, M, A. 

Rabahi (Mohamed), sergent, % section O0. M. A, 

F imey (Gaston), sergent, {re section C. 0. M A. 
Delattre (André), sergent, 2e section C, 0. M. A. 
Thomas (Pierre), sergent, 451 compagnie C. O M. A. 
Pan<solin (Robe: sergent, 5° section C. O. M. A 


Borowozyk (Alfred), sergent, 5% section C. O, M, A. 
Valat (André), sergent, 10 section C. O, M. A 

Dufour (Pierre), sergent, 4ôle compagnie C, O, M A. 
Dubujet (Jean), sergent, 456* compagnie C. 0. M. A, 
Michel ‘Jean), sergent, 45te compagnie C. ©, M. A. 
Amouroux (Serge), sergent, %2e section (©. OO. M. A 
Gendre (Jacques), sergent, 456° compagnie C. O. M. 4. 
Sirgouant (Rigel), sergem, % section C. O. M. A 
Boidron (Robert), sergant. $e section ! CM 
Bonabesse (Robert sergent, îre section C. OO, M. A. 
Andréotla (Robert), sergent, %° section €. OO. M A 
Roubeix (Michel), sergent, 4nte ompagnie C. O. M. A, 
Domergue (Jean), sergent, 5e section C. O. M. A 
Favreux (Jean), sergent, 45e compagnie C. O0. M. A. 
ernardini (Marc), sergent, 10e section €, O0. M A. 
Lafranchise (Jean), sergent, 7° section C. O. M. A. 
Duval Miche , Sergent, {re se on €. O0 M a. 
Ardonceau (Robert), sergent, 45te compagnie C. O, M. A, 
\émy (Bernard), sergent, 46° compagnie C. 0. M. A. 
Dufour (bominique), sergent, 5° section C. O0. M. A. 
Esch (Jean), sergent, 45te compagnie C. O0. M A 

Druart (Romain), sergent, 45e compagnie C. O0. M. A. 
Lesaint (Gérard), sergent, 32e section C. O. M. A 
Sansoit (Marcel), sergent, 45e compagnie C. 0. M, A. 
Sibille {Michel}, sergent, 45e compagnie C. O. M. A. 
Richetti (Antoine), sergent, 456° compagnie C. O0. M. A, 
Eidelveim (Benjamin), sergent, 2e section C. 0, M. A. 
Jeannet (Pierre), sergent, 32e section C. O. M. A 
Jaccarino (Robert), sergent, 10° section C. O. M A 
Tronel (Pierre), sergent, 451° compagnie C. O. M. A 


I, — Prescriptior s générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès récep- 
lion des présentes désignations : 

1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les officiers 
et sous-officiers désignés reconnus aptes physiquement ; 

2° Faire bénéficier ces personnels de ja permission de jépart 
colonial, 
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II. — Mise en route. 


ntendants militaires de 2e classe Ligeron {Louis-Alfred) et 
Pierre, seront dirigés sur l''indochine par voie aérienne. 
ons concernant ia mise en route de ces deux officiers 
irs seront données par dépèches particulières. 
e en route des autres officiers et des sous-officiers s’eflec- 
\ provenance de la métropole et des terriloires occupés se 
mnt prêts dans leur service ou corps d'origine à être mis en 
partir du 25 août 1962 
n provenance d'Afrique du Nord hénéficiant de leur per- 
départ colonial en Afrique du Nord se tiendront égale- 
ns leur service ou corps d'origine a être mis en roule 
| 1992 
nce d'Afrique du Nord, bénéficiant de leur 4 
onlal en métropole, rejoindront la % section 
\ Marseille, à l'expiration de leur permission. Pour 
rs personnels leur permission devra être accordée de 
s puissent rejoindre ja % section de C. ©. M. A. le 
tembre 1932 au plus tard. 
ecteurs de l'intendance d'Afrique du Nord feront connaître 
us le timbre de la direction centrale de lintendance, 
de l'organisation et des personnels, 2° bureau, le nom 
et sous-officiers qui bénéficieront de leur permission de 
en Afrique du Nord et sont ainsi susceptibles de s'erm- 
port de ce terriloire. 


HI, — Prescription particulières, 


fMlciers désignés doivent être liés au service pour dix 
ou fer juillet 1952. 

» seraient pas liés pour celte durée devront être invités 

in rengagement minimmm de deux @ns. 

Cas mpte d'urgence sous le timbre 

\ direction centrale de l'intendance sous-direction de l'organisa 
et des personnels, 2 burean. 

ira pour ceux-ci de leur faire application des dispositions 

es k et 7 du chapitre HI de l'instruction ne 97284 PM. ID, du 

1919 (8. ©, p. t., p. 211) et de l'article 37 de l'instruction 

*000 PM 7 A* du 20 octobre 19341 (8. O., p. L,, p. F9) pour le 

s demanderaient ultérieurement à contracter un rengage- 


nt 


refus il en sera rendu 


le l'état nominatif modèle 1 
tre adressé, par voie atrienne, 
mmandant en chef en Indochine, 

2 ° conforme au modèle défini au 
1958 doit être exactement rempli et les 
rriés contrôlés avec soin. 


— +0<+ 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admissibles aux épreuves 
crales du concours pour le grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe du commissariat de la marine. 


lasse de la D. C. A. N. de 
le 1re classe de la D, C. M. de 
de fre classe de la D. C. M. de 


de ?° classe de la D. C. 4. N. de 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Pécret n° 52-661 du 26 mai 1962 modifiant le décret du 
30 décembre 1938 portant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assurances et de capitali- 
sation, des tontines et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces organismes. 


t du conseil des ministres, ministre des finances et 


ONmNIQUES, 
rt du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de ;'Etat sur 
s d'assurances de toute nature et de capitalisation 

à l'organisation de l'industrie des assurances, 
décret du 90 décembre 198 portant règlement d’admi- 


publique pour la constitution des sociétés d'assu- 





rances et de capitalisation, des tontines et des syndicats de 
garantie et pour le fonctionnement et le contrôle de ces orga- 
nismes ; 


Vu l'avis du conseil national des assurances; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1®#, — L'artice 7 du décret du 30 décembre 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Les dépenses de mobilier et de matériel ainsi que les dépen- 
ses d'établissement effectuées à quelque époque que ce sait, à 
l'exclusion des commissions versées d'avance aux intermédiai- 
res et dont l'amortissement est effectué conformément aux 
dispositions de l'article 19% ci-après, doivent être amorties en 
dix ans au plus à compter de la date à laquelle eles ont été 
engagées et par fractions annuelles d'un dixième au moins. 


« La somme totale comprenant, d’une part le montant restant 
à amortir de ces dépenses d'établissement et, d'autre art, le 
montant restant à amortir des commissions mentionnées au 
précédent alinéa ne peut être supérieure à la partie versée du 
Capital social diminuée, le cas échéant, du solde débiteur 
reporté à ;’actif du bilan et augmentée, s’il va lieu, des réserves 
inscrites au passif du bilan dans la mesure où il pourrait être 
fait sur celle<i un prélèvement pour l'équilibre des eomptes. 

« Pour l'exécution des dispositions de l'alinéa précédent, le 
montant restant à amortir des commissions afférentes aux opé- 
rations visées aux paragraphes 1° et 3° de l'article 137 du 
présent décret ne comprend pas, en ce qui concerne les opéra- 
tions effectuées à partir du 1* janvier 1951, les frais d'aequisi- 
tion non amort:s portés à l'actif du bilan dans un compte 
spécial dans les conditions fixées par arrêtés du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

« Avant amortissement total de ce compte spécial, les sociétés 
ne pourront procéder à une distribution ou une répartition 
annuelle de bénéfices que pour un montant au plus égal à celui 
de la distribution ou de la répartition la plus élevée effectuée 
avant l'exercice où les commissions escomptées ont été inserites 
our la première fois au compte spécial visé ci-dessus: toute- 
bois, le dividende pourra être majoré de l'intérêt à 5 100 l’an 
en plus des versements en espèces effectués par les action- 
naires postérieurement à cet exercice. Toute distribution ou 
répartition supérieure est subordonnée à l'autorisation du 
miniswe des finances et des affaires économiques ». 


Art. 2. — L'article 42 du décret du 30 décembre 198 est rem- 
8 


placé par les dispositions suivantes : 

«Les frais d'établissement comprennent toutes les dépenses 
des trois premières années prévues au plan financier el qui ne 
sont pas couvertes par les ressources annuelles de la société. 
Les dépenses de mobilier et de matériel ainsi que les frais d'éta- 
blissement, à l'exclusion des commissions versées d'avance aux 
intermédiaires et dont l'amortissement est effectué conformé- 
ment aux dispositions de l'artiele 191 ci-après, doivent être 
amorties en dix ans au plus à compter de Ja date à jaquelle 
elles ont été engagées et par fractions annuelles d'un dixième 
au moins. 

« La somme totale comprenant, d'une part, le montant restant 
à amortir de ces dépenses d'établissement et, d'autre part, le 
montant restant à amortir des commissions mentionnées au 
précédent alinéa ne peut être supérieure au montant des fonds 
d'étab:issement et de développement prévus aux paragraphes 1° 
et 3° du premier alinéa de l'article 1*, diminuée, le cas echéant, 
du solde débiteur qu n'aurait pu être amorti et augmenté, 
s’il y a lieu, des réserves inscrites au passif du bilan Gans la 
mesure où il pourrait être fait sur celles-ci un prélèvement pour 
l'équilibre des comptes. 

« Pour l'exécution des dispositions de l'alinéa précédent, le 
montant restant à amortir des commissions afférentes aux opé- 
rations visées aux paragraphes 1° et 3° de l'article 137 du pré- 
sent décæet ne comprend pas, .«n ce qui concerne Îles opérations 
effectuées à partir du 1* janvier 1%51, les frais d'acquisition 
non amortis portés à l'actif du bilan dans un compte spécial 
dans les conditions fixées par arrêtés du ministère des finances 
et des affaires ée »nom'ques. 

« Avant amortissement lotal de ce compte spécial les sociétés 
ne pourront procéder à une distribution où une répartition 
annuelle d'excédents que pour un montant au plus égal à ce.ui 
de la distr'bution ou de la répartition la plus élevée effectuée 
avant l'exercice où des commissions escômptées ont été inscri- 
tes pour la première fois au compte spécial visé ci-dessus. 
Toute distribution ou répartition supérieure est subordonnée à 
l'autorisation du ministre des finances et des aflaies écono- 
niques ». 
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h Art. 3. — Le deuxième paragraphe de l'article 159 du décret 


du 30 décembre 1938 est complété comme suit : 
« Les sommes portées à l'actif du bilan dans :e compte spécial 
de frais d'acquisition non amortis prévus aux troisièmes para- 
raphes des articles 7 et 42 du présent décret sont admises sans 


imitation en représentation des réserves techniques des mêmes 
sociétés ». 

Art. 4. — L'article 191 du décret du 30 novembre 1938 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques peut autoriser les sociétés d'assurances sur la vie, 
d'assurances nuptlialité et natalité et les sociétés de capitali- 
sation qui en font la demande, à amortir ce compte en dix ans 
au plus ». 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub''é au Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 26 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 


0-0 @—— 





Fonctionnement du compte spécial des frais d'acquisition à amortir 
L pour les opérations d'assurances sur la vie. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 

Vu le décret du 14 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règ'ement d'adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des tontines et des Syndicats de garantie et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 sur la comptabilité des entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation; 

Vu le décret du 26 mai 1952 modifiant le décret du 230 décembre 
19338 ; 

Vu l'avis du conseil] national des assurances, 


Arrête: 

Art. fer, — Pour un exercice déterminé, fl ne peut être inserit 
de frais d'acquisition à amortir au compte spécial prévu par ks 
articles 7 et 42 du décret du 30 décembre 1938 que si, dans cet 
exercice pour les opérations d'assurances directes eflectuées en 
France et en Algérie, le montant des frais de gestion, d'organi- 
sation et de production de toute nature et des commissions d’acqui- 
sion et d’encaissement est inférieur au total des éléments sui- 
vants : 
de 10 p. 100 des primes émises nettes d'annulations relatives aux 

opérations d'assurances collectives en cas de vie; 

15 p. 190 des primes émises neltes d'annulations relatives aux 
opérations d'assurances grande branche ; 

20 p. 100 des primes émises nettes d'annulations relatives aux 
opérations d'assurances populaires et collectives en cas de 
décès. 

2° 3 p. 100 des primes périodiques relatives aux opérations d'assu 
rances grande branche ; 

5 p. 100 des primes périodiques relalives aux opérations d'assu- 
rances populaires. 


e 


8° Sur la production de l'exercice en capitaux: 
En ce qui concerne la grande branche: 
1,25 p. 100 pour les assurances temporaires; 
2,15 p. 100 pour les assurances vie entière ; 
4 p. 100 pour les assurances mixtes, à terme fixe et combinées; 
2 p. 100 pour les autres assurances. 
En ce qui concerne la branche populaire: 
5 p. 100 pour les assurances mixtes; 
3 p. 100 pour les autres asuränces 
& Sur la production de l'exercice précédent en capitaux: 
En ce qui concerne la branche populaire; 
2,0 p 100 pour 'es assurances mixtes; 
1,50 p. 100 pour ies autres assurances. 


On évaluera le montant de la production d'un exercice en dédut- 
sant des capitaux entrés par souscription et par transformation kes 
sorties par transformation ou sans ellet et le tiers des sorties par 
résiliation, 





Les pou L' t CS pat 17 2 1° L . pre se il da L 
de 50 p. 100 de leur mo es affair ‘ ‘ 
populaires souscriles à pri S jues s si majourés de ? 100) 
je k r k \ $ 
émises € F + \ 1 uw n { 
M) p. 100 \r< » » e < « N t 
209 millions, de 1! \0ù r ; 
entre 200 « } e ) es! 
pat )! s in < Y Î 

Pour les sociétés don xplo ? 1 ’ . , 
de la ar) bra 1 ét . 1 
plus, la n pré À ‘ 

Î T l | ] « 

Dra { T < 

SI le toial des frais de »“stion, d Û mn € le 
de toute nature et! Loc In è et l'et 
est supérieur à la nite fixée au nier paragraphe du présent 
article, le ministre des finances et des affaires économiques pourra 
autoriser exceptionnellement les sociét qui en feront la den 0 
à inscrire les frais d'acquisition à aemortir au e spécial 

Art 9 ‘pe ennA ne fluo À l'art le [LE nt dt4 sa laltee 


pour un exercice, Ï peut, par dérogation À 
des frais d'acquisition à amortir au compte spécial pour l'exer # 
suivant. 


l'article fer, être inscrit 


Art. 3. — Le compte spécial de frais d'acquisition à amortir doit 
faire l'objet d'une rubrique spéciale aux états À et B prévus par 
le décret du À juillet 1929 


H est élabi un compte distinct par exercice de souscription, les 
contrats sousorits étant rallachés à l'exercice au cours duquel la 
police a élé signée par l'assuré et s commissions échues ont é'é 
créditées ou payées aux ayants lroit 

Art. &. — Le montant du comple pour chaq exercice de sous- 

ription est ailculé u Juement à raison des 1nitaux restant ep 
cours à la date de l'inventaire considéré. 


Il ne peut pas dépasser: 
1° Les limites fixées au üitre IX, chapitre fer, du décret du 29 juil. 
let 1939, diminuées s'il y a lieu des autres commissions non amor- 
lies figurant À l'actif du bilan afférentes au même exercice de sous- 
criplion. 

2 En ce qui concerne la grande b:anche: 

A la fin de 
éuivants 


1,50 p. 100 des 1pilaux pour le3 assurances e enuiière :; 
: L j 


2,50 p. 100 des capitaux pou s assuran x et à » fixe, 
En ce qui concerne la branche populaire: 
a) A la fin de l'exercice de souscription: 
1 P. 100 les ‘apilaux pour 1e5S afsuUrances vie entière ; 
1,50 p. 100 des capitaux pour les assurances Imixtes et à fixe 
b) 4 la fin des deux exercices suivant l'ex e de sou ption : 
1,50 p. 100 des capitaux pour les assurances vie entière; 
2,50 p. 100 des capitaux po les assura mix et à terme fixe 
Les assura »s sont, ompie tenu de la nodili“ation du | x 
d'intérêt, délinies par les formules données dans la notice insérée 
dans le Bulletin administratil des assurances, publié par :e ministère 
des finances, n° 8 (mai 19417, p. 241 
Toutes les assurances dont les primes sont élabiies au moyen de 
formules q e reproduisent pas exaclem es visées leseus 
so x 1,e€x \ d ] 1 1 ! ) \ 1n4 
les catégories susvisées est aïmise pa: nn ire à [ = 
des affaires économiques, sur demande pa ilière ad eé par la 
société intéressée 
Æs contrats à prime unique ne bénéficient pas des dispositions du 
présent article, le montant des capitaux correspondant à ces primes 
uniques étant, s'H ne peut être exactement obtenu, réputé égal à 
deux fois le monta des primes uniques ri »nda 3 pou j 
assurances vie entière et une fois et demie ce montant pour les 
assurances mixtes et à terme fixe 
I n'est tenu comple des ent ar tra rmation qu'en cas 
d'augmentation de capital et seulement pour la différence entre le 
nouveau et l'ancien capital. 
Tous les Calculs doivent être faits Maseurances rédées d#4u 
Les dispositions du présent arrèté ne s'appliquent pas aux ré le 
rancés acceptées 
Elles ne peuvent être réclamées pour les ‘rations à l'étranger 
Pour ces opérations, les sociétés sont au ées à appliquer Jes 
règles fixées par les autorités de con'rôle des pa intéressés en 
matière de frais d'acquisition à amertlir 
Art. 5. — Le compte ainsi établi, arrêté à la fin du deuxième 
# exercice | livant l'exer | de S | | [1 d vra être 1:11 rt en 
trois ans au plus et par portions annuelles d'un liers au moins. 
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at. 6. — Les primes payées d'avance à la date de l'inventaire en 2° À la fin de l'exercice de souscription et de l'exercice suivant: 


eus des fractions échues doivent être portées en rééerve "nathéma- 
tique pour leur monlant brut diminué de la commission d'encaisse- 
ment escompté au taux du tarif. 

Art. 7 Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


Fait à Paris, le 27 mal 1952, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


© © &————— 





fonctionnement du compte spécial des frais d'acquisition à amortir 
sur les opérations de capitalisation. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 


Vu le décret du 14 juin 19% uniflant le contrôle de l'Etat sur 
ls entreprises d'assurances de toute nalure et de cap:talisation 
ét tendant à l'organisation de l'industrie des assurances; 

Vu le décret du 3% décembre 19% portant règlement d'adminis- 
pour la constitution des sociétés d'assuramces et 
de capilausation, des tontines et des syndicats de garantie et pour 
Je fonctionnement et le contrôle de ces organisimes ; 

Vu le décret du % juillet 149 sur ia comptabilité des entre- 
prises d'assurances de toute nature et de capitalisation; 

Vu le décret du 26 ensi 1952 modifiant le décret du 90 décembre 
d'um 

Vu l'avis du consei] national des assurances, 


tralion publique 


Arrêle 

art, 1e Pour un exercice déterminé, il ne peut être inscrit 
de frais d'acquisition à amortir au comple spécial prévu par les 
articles 7 et 42 du décret du 30 décembre 198 que si, dans cet 
exercice, pour des opéral ons directes eflectuées en Frame el en 
Algérie, le montant des frals de gestion, d'organisation et de pro- 
duction de toute nature et des commissions d'acquisition et d'encais- 
seunent est inférieur au total des éléments suivants: 


1° 10 p. 100 des primes; 

2 5 p. 100 des primes périodiques ; 

de 50 p. 100 des primnes annuelles correspondant à la production de 
l'exercice ; 
100 des primes annuelles correspondant à la production de 
l'exercice précédent. 


On évaluera les primeée annuelles rrespondant à la production 
d exer.ce en multipliant, pour chaque catégorie de titres, la 
prime annuelle relative à 1 F de capilal par les capilaux entrés 
par souscription et transformation, sous déduction des eorties par 
transformation ou sans eflet, el de Ja moilié des sorties par rési- 
| ji 

Le pourcentage prévu au Îe du présent article est dim'nué de 
O0 ©. 100 de son montant pour les affaires eouscriles à prime 
LU | lt 

U est majoré de % p. 100 de son montant pour les sociétés dont 

montant total des primes émises en France et en Algérie est 


h 
inférieur à 100 millions, de 20 p. 100 lorsque le montant des primes 
et compris entre 109 et 2300 millions, de 15 p. 100 lorsque le mon- 
tant des primes est compris entre 200 et 500 enillions, de 10 p. 400 
lorsque le montant des primes est compris entre 300 millions et 
4 milliard ) 

si le total des frais de gestion, d'organisation æet de production 


: 


de loute nature et des commnissions d'acquisition et d'encaissement 
‘ supérieur à la liente fixée au premier paragraphe du présent 
E] | e ministre de: finances el des affaires économiques pourra 


autoriser exceptionnellement les sociétés qui en feront la demande 
à inecrire les frais d'acquisition à amortir au compte epécial. 


art. 2 Si les nditiuns fixées à l'article 4# ont été satis'a:- 
sa s pour \ exercice, | it, par dérogation à l'article 1°, être 
Ï rit des frais d'acquisition à amortir au compte spécial pour 
l'ex vant 

\ I compile « | des frais d'acquiition à ameortir 
ê faire l'objet d'une rubrique spéciale aux états A et 8 prévus 
F ] ] il 199 

( c!a mple distinct par exercice de souscription, les 

‘ \ ‘ rattachés à l'exercice au cours duquel la première 
prime € ta conmænissions échues ont été complabilisées, 

\ \ Le montant du comple pour chaque exercice de sous- 
‘ e peut dérass 

1 niles fixées an titre IX, chagitre 1°, du décret du 29 Juillet 
1399, dim des, & y à lieu, des autres commissions non amorties 
fou t à tif du Hilan et afférentes au même exercke de sous- 





3 p. 100 de la valeur actuelle à la date de la souscription des 
quinze premières primes annuelles afférentes aux contralé restant 
en cours à l'inventaire. 

Les valeurs actuelles sont calculées en tenant compte de la pro- 
babilité de sortie aux tirages et au moyen du taux d'intérêt du 
tarif. 

Il n’est pas tenu compte des réassurances acceptées, des contrats 
à prime unique, des contrats à effet rétroactif qui, dès la sous- 
crption, ont une valeur de rachat, ni des contrats entrés par trans- 
formation, sauf en cas d'augmentation du capital et seulement pour 
la différence entre le nouveau et l'ancien capital. 

Tous les calculs doivent être faits réassurances Cédées déduites. 

Les contrals suspendus éont considérés comme en cours jusqu'à 
ce qu'ils soient résiliés ou rachetés. Les contrats annulés puis remis 
en vigueur éont comptés dans leur exercice de souscript'on. 


Art. 5. — Le compte ainéi établi, arrêté à la fin de l'exercice sui- 
vant l'exercke de souscription, devra être amorti en trois ans au 
plus, par fractions annuelles d'un tiers au moins, 

Art. 6. — Les primes pavées d'avance à la date de l'inventaire 
en sus des mensualités échues doivent être porlées en réserve 
mathématique pour leur montant brut, diminué de la commission 
d'encaissement, escompté au taux du tarif, 

Art, 7. — Le directeur des aésurantes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mai 192. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consefl 
el aux finances et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MA'"RICE AICARDI, 
++ 





Réglement de la tranche exceptionnelle dite 
« Tranche des vacances » de la Loterie nationale 1952. 


Article 1er, 


Le secrétaire général de la Loterie nationale est autorisé à pro- 
céder, au litre de la Loterie nationale 1%2, à l'émission d'une 
tranche exceptionnelle dile « Tranche des \acances », 


Article 2. 


Les billets seront exclusivement au porteur, sous réserve de 
l'exception prévue par le décret du 29 août 1%#, Les lots ne seront 
payés que sur présentalion des billets. En aucun cas, notarmmnent 
en cas de perte ou de vol, il ne pourra élre accepté d'cppusttion 
au payement d'un lot, sous réserve du cas de délivrance d'une 
reconnaissance de dépôt nominative (visé aux articles 11 et 12). 


Article 3. 


Le prix du billet est fixé à 2700 F. Aux termes de Ja loi du 
23 décembre 1943 (art. 16). la vente el la revente des biliex£ à 
un prix supérieur à leur valeur d'émission sont rigoureusement 
interdites. 

Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au comptant, le prix en 
est exigible en totalité à la souscription et les: billets, sauf ‘le 
cas de soûüsrriplion, anticipée, doivent -étre remis immédiatement 
au seuscripleur. 

Article & 


Celte tranche comprendra 800.000 billets divisés en deux séries A 
el B de 400.006 billets chacune. Les billets sont numérotés de 006001 
à 40000) aans chaque série et chaque billet porte, en dehors de 
son numéro, l'indication de Ja tranche et de la série à laquelle 
il appartient. 

Article 5. 
Ces billets seront vendus par l'intermédiaire : 


ie De l'agence complable de la dette publique et des caisses 
du Trésor ci-après désignées: 

Recelle centrale des finances de la Seine, paierie générale de 1e 
Seine, recelles-perceptions de la Seine, trésoreries générales, recettes 
des finances, receltes-perceplions et perreptions, recelles-percep- 
tions municipales et perceptions municipales, trésorerie générale, 
recetles principales des finances de l'Algérie et caisses des comp- 
tables subordonnée, itrésoreries générales de la Tunisie, du Maroc et, 
éventuellement, des colonies; 

2° Des bureaux de poste; 

3e De la Banque de France (siège central et succursales): 

4e Des banques et établissements de crédit; 

5e Des débilants de tabac; 

6e Les groupements agricoles et des associations d'anciens comm 
batlants spécialement autorisés à cet ellet, 





ets 2 Shot 








__ 


er 


L0nr- 


a 
es 
p- 
e, 
p- 
t, 








ñ 





Pre 











10 Juin 1952 


JOURNAL OFFICIEL PE L 


a REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ST NRER 


Les lots, dont le nombre 1 ve à | 
Jant sélève à 1.296 millions de fr gs ul répartis d 
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1 — + dos éolterirt étés » 15 .00x 
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i 4 —— A Mn) CRRRRI III III III, . ee 
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40.000 — 3.0u00 socbpescrévessese os.  120.000.000 
40.000 — LR : cs sotise : 61) O0 000 
poit 100.160 lots formant un total de................. 6is.000. O0 1 
SÉRIE B 
NOR EE mms dass csosoctire . 20.0 00 F, 
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1 — 2.600.000 icsotto ses doses: : 5.0), OX 
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19 — HN) .0NX) PORN ee 12.000 tu) 
1x —_ 21X OU) PTE coco ecesece e 24.) , UK) 
12) — 1:40 ,0)0 open cesse réene se es 15, Uu) , UM) 
120 — 125.009 chésvessecses ° e 15.000.000 
OM — 4x, Oui ose. ses cousecese 4. UUU .QUX) 
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100 — &.Uu vubdoé sv reme sens 16. (tx) . x 
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&).000 — 4.20 corsossus stress es .  OU.tat.UUU 
goit 100.160 lots formant un total de... cousvosssses ‘038.000 .OUU F. 
Arti le y À 
Le tirage de cette tranche exceptionnelle aura lieu en présenre 


du pubiic, en principe le mercredi 18 juin. Cette date sera ui 
mée par uu avis pubiié au Journal officiel. Les resultals de ce 
drage paraitront de même au Journal v/jiciel. 


i 


Article 8. 

Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après 
Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de éroite “uniuen- 
éront chacun dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 
8, 4, 5, à, 3, 8, 9; ces appareiis correspondront respectivement aux 
chiffres des unités, des dizaines, des centaines, des muile ei des 
dizaines de mille des numéros gagnants. sixième appareil à 
auche contiendra quatre boules numérotées portant les chiffres 
, 4, 2 et 3. Cet appareil correspondra aux chilffres des cen es 
de mille des numéros gagnants (étant entendu que, pour le turage, 
au numéro 400880 correspondra le nombre UU0UU). 





4e Lots de 8.000 F en séries À et B. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (aprareil des unités). 
Les 40060 billets de la série A et les 40.000 billets de la série B 
dont le numro se terminera par le chiffre ainsi tiré 
chacun un lot de 3.000 F. 

Exemple: Le chiffre 7 est extrait de l’apparell des unités, Tous 
les billets finissant par le chiffre 7 gagnent chacun 3.000 F tant 
en série À qu'en série B. 


gagneront 


en séries 


1500 F A et B. 


Les 4&.900 billets de la série À et de la série B se terminant par le 
chiffre qui précède wnmédiatement le chiffre extrait ci-dessus 
gagneront chacun un lot de consolation de 1.500 F. 

our celte disposition, les numéros sont classés dans l’ 
vani: Q, 1, 2, 3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 0. 

Exemple: Le chiffre © est extrait de l’apparell des unités. Tous 
les billets finissant par iiffre 9 gagnent chacun 1.500 F, tant en 
série À qu'en série B. 


2 Lots de consolation de 


ordre sui- 
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tte Lots de 50.000 F en série À et 100.000 F en série B. 


L res tirés avant été remis dans leur appareil respeclif, 

; 1 tirage portant sur les trois premiers appareils 

. el ilaines), Les 400 billels de ja éérie A dont 

y \inera par nombre formé par ces trois chiffres 

£ | \ ot de 50.000 F. Les 400 Dbillels de la série B 

3 nème tesninaison gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

120 Lots de 100.000 F en série À et 135.000 F en série B. 

L tirés pvant été remis dans leur appareil respectif, 

j <dé à un tirage portant sur les quaire premiers appareils 

| ‘ nes et mille). Les 40 billets de la série A 

Ü Je numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 

« Ï icu lot de 100.000 F, Les 40 billets de 

\ Série BH ! 1 a même terminaison gagneront chacun un lot 

de 12.009 F 

ll sera procédé de la même facon à deux nouvelles extractions 

d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 

veaux b.liets de la éérie À gagnant chacun un lot de 100.000 F et 

4d nouveaux b ts de la série B gagnant chacun un lot de 125.000 F, 

pour former au lota!: 120 lots de 100.000 F en série A et 120 lots 
de 125.000 F en série B, 

13e Lots de 12%:000 F en série À et 150.000 F en série B. 
Les chiffres ! ivant élé remis dans leur appareil respectif, 
\ pr 5 à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 


(unités, dizaines, centaines et mile). Les 40 billets de la série À 
don! le nuanéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres ga ront chacun un lot de 125.000 F, Les 40 billets de 
la edrie B portant la même terminaison gagneront chacun vn Lt 
de 120.000 } 

Il sera procédé de !s même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatte chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux bilets de la série A gagnant chacun un lot de 425.000 F 
et 40 nouveaux bil'els de la série B gagnant chacun un jot de 
120.000 F, pour former au ‘otal 120 lots de 125.000 F en série A 
el 120 lots de 150.0 F en série B. 


lie Lots de 150.000 F en série À et 200.000 F en série B. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 


[l sera procédé à un tirage portant eur ies quatre premiers apparelis 
{unilés, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de Ja série A 
dont le numéro se terminera par :e nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 10.009 F. Les 40 billets de 
la sére B portant la méune terminaison gagneront chacun un lot 
de 200000 F 

Il sera procédé de la même facon à deux nouvelles extractions 
d'urn "nbinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets de :a série À gagnant chacun un lot de 150.000 F et 


40 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 200 (90 F, 
“mer au total 120 lots de 150.000 F en série À et 12% lots 
de 200.009 F en série B 


1 Lots de 250.000 F en série À et 300.000 F en série B 


Les free tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, 
Î \ procédé à un tirage portant sur les quatre premiers apparels 

iilé lizaine ntaines et mille). Les 40 billets de la série A 
d le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneror hacun un lot de 250.000 F. Les 40 billets de 
la série BR portant la emême terminaison gagneron!t chacun un dt 
d 00 O0) FE 


iGe Lots de 500.000 F en série À et 400.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
LE sera procédé à un tirage porlant eur les quatre premiers appareis 


és, Laines, centaines et mile). Les 40 billets de Ja série A 
dont numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 500.000 F. Les 40 billets de 


la série W portant la même terminaison gagneront chacun un Jet 


17° Lots de 750.000 F en série À et 500.000 F en série B. 
Le ‘hiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
Il sera procédé à tirage portant eur les quatre premiers appareils 


(unit lizaines, centaines et nrille). Les 40 billets de la série À 
dont je numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 7%#%.000 F. Les 40 billets de 
la série B portant la même terminaison gogneront chacun un lot 
de 0000 F. 


{fo Lots de 1000000 de francs en série À et 600.000 F en série 8. 


Les ffre& tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il procédé à un tirage portant eur les quatre premiers apparelis 
( le ] 6, centaines et mille). Les 40 bil'ets de la série A 
d le nun e terminera par le nombre formé par ces quatre 
hiff gagneront chacun un lot de 1.000.000 de francs. Les 40 bil- 

B port 1 inème terminaison gagneront chacun 





19° Lots de 2.500.000 F en série À et 1.000.000 de francs en série B. 


Les chiffres tirés avan! é!té remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur-les cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). Les 4 bi]. 
lets de la série A dont le numéro se terminera par le nombre 
founé par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 2.:00.000 F. 
Les 4 billets de la série B porlant la même terminaison gagneront 
chacun un lot de 1.000 000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à sept nouvelles ex'ractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 4 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 2.500.000 F et 
4 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 1.000.009 
de francs, pour former au total 32 lots de 2.500.000 F en série A 
et 32 lots de 1.000.000 de francs en série B. 

20° Lots de 5.000.000 de francs en série A et 2.000.000 de francs 

en série 


Les chiffres tinés ayant él$ remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines. mille, dizaines de mille et centaines de milie). 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 5.000.000 de francs. Le billet de la série B 
portant le même numéro gagnera un lot de 2.000.000 de francs 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une nouve!le combinaison de six chiffres déterminant deux nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 5.000.000 de 
francs et deux nouveaux billets de la série B gagnant chacun un Xt 
de 2.000.000 de francs pour former au total trois lots de 5.000.000 de 
francs en série A et trois lots de 2.000.000 de francs en série B. 


21° Lots de 6.000.000 de francs en série À et 3.000.000 de francs 
en série 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mnille), 
Le billet de ia série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 6.000.000 de francs. Le billet de la série B 
portant le mème numéro gagnera un lot de 3.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de six chiffres déterminant un nouveau billet de la 
série A gagnant un lot de 6.000.000 de francs et un nouveau biket 
de la série B gagnant un lot de 3.000.000 de francs pour former an 
total deux lots de 6.000.000 de francs en série A el deux lots de 
3.000.000 de francs en série B. 


2e Lots de 10.000.900 de francs en série À et 5.000.000 de francs 
en série B 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 10.000.000 de francs. Le billet portant le 
même numéro dans la série B gagnera un lot de 5.000.000 de francs. 


2% Lots de 0.000.900 de francs en série À et 10.000.000 de francs 
en série B. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, miile, dizaines de mille et centaines de mille). 
Le billet de ja série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 20.000.000 de francs. Le billet portant le 
mème numéro dans la série B gagnera un lot de 10.000.000 de francs, 


24° Lots de 30.000.000 de francs en série À et 20.000.090 de francs 
en série B 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 30.000.000 de francs. Le billet de la série B 
portan: le même numéro gagnera un Jot de 20.000.000 de francs. 


Article 9 

Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. Toutefois, est 
interdit le cumul sur un même billet de deux ou plusieurs ts 
attribués au moyen de l'ensemble des appareils dans les condi- 
tions prévues aux paragraphes 20 à 24 de l’article 8 du présent 
règlement. 

Le cas échéant, le lot le plus élevé ou, à égalité, le lot tiré le 
remier demeure attribué et un nouveau tirage est efleciué pour 
attribution de l'autre Jot. 

Article 40. 

Les lots ne sont $oumis ni à la taxe proportionnelle, ni à la 
surtaxe progressive instituées par le décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 (art. 3. 47, 48 et 59). 

Les lots sont payables en espèces et à vue, sous les réserves 
énoncées aux articles 11 et 12 
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Article 11 


L'agent comptable de Ja dette publique payera À vue, par 
chèque barré au porleur ou à ordre, ou par virement de compte 





dès le premier jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux 
ou inférieurs à 20.0) F affectés à des Dhillets indivisib'es et 
les lots égaux ou inférieurs à 100.000 F affectés à di divi 
sibles. H1 payera dans les mêmes conâitions les lots tant 
supérieur à partir du deuxième jour ouvrable qui s tirage 
ou, si ce jour est un samedi, à partir du troisième À 

H acceplera en dépôt, à partir du deuxième jour ouvrable qui 
suivra le tirage ou, si ce jour est un samedi, à partir du troisième 
jour ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d'un n 
tant supérieur à 20.000 F dont le payement sera demandé en 
numéraire. 11 sera remis au déposant une reconnaissance de de t 


comportant l'indication du numéro du billet (y compris la s 
et la tranche). Cetle reconnaissance pou Ê nominative ou 
au porteur au gré du déposant, Aucune opposition ni réclama | 
ne sera recevable en cas de perte ou de vol d'une reconnaiss ë 
au porteur. 


eu 


v ‘ 


Si Ja vérification effectuée par l'agence con ] 
ublique ne fait pas apparaitre de doute sur l'authenticité du 
Line, le payement aura lieu le lendemain à la caisse du payeur 
généra! de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance aurait été 
délivrée sous la formé nominative, le payement ne pourrait avoir 
lieu que sur les juslifications d'usage (identité, etc 

Le receveur central des finances de la Seine et 
de la Seine gayeront à vue, dès le premier jour ouvrable 
vra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 20.000 F, 


e payenu E 


Article 12 


Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu'elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes 
oflicielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inlé- 
rieurs à 20.090 F: 

Recetles-perceplions de la Seine: 

Trésoreries générales, recettes des finances, recelles-perceptions 
et perceptions; 

Recettes-perceptions municipales et perceptions municipales; 

Trésorerie générale, receltes principales des finances de l'Algé- 
rie : 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc: 

Trésoreries générale; et trésoreries des dtparlements et terri 
toires d'outre-mer; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d 
ment et de canton et tous autres suffisamment imp 
seront désignés à cet effet. 

Pour les lots d’un montant supérieur à 20.000 F, les caisses à 
gnées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants et les adresser 
pour vérification à l'agence comptable de la dette publique après 
avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt compor- 
tant nolamment l'indication du numéro du billet (y compris la 
série et la tranche), Cetle reconnaissance pourra être nomina 
tive ou au porleur au gré du déposant. Aucune opposition ni 
réclamation ne sera recevable en cas de perte ou de vol d'une 
reconnaissance au porteur. 

Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
üblique ñe fait pas apparaitre de doute sur l'authenticité du 
illet, le payement aura lieu à ja caisse qui a reçu le dépôt dès 
réception de l'autorisetion de payement correspondante. 








Dans le cas où la reconnaissance aura été délivrée scus la forme 
nominative, le payement ne pourra avoir lieu que sur les ju 
fications d'usage (identité, etc.). 

Article 13 

Les billets gagnants non présentés au pavement dans un délai 
de six mois à compter du jour du tirage sont annulés et je mon 
tant aes lots correspondants est quis à la loterie nationale 

11 en est de même pour les billets gagnants qui auraient été 
déposés pour vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, 


mais dont ensuile le payement n'aurait pas été demandé avant 
l'expiration du huitième mois à compter du tirage. 


Article 14. 
Toute souscription À Ja tranche exceptionnelle dite « Tranche 
des vacances », émise par la loterie nationale impiique adhésion 
au présent règlement. 


Ce règlement sera inséré au Journal ofliciel de la République 
française. 
Le secrétaire gt néral de la lotcrie nationale, 
R. BARBIER, 
Approuvé : 
Paris, le 17 avril 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
© © D——————— —— 





LA REPUBLIQUE RANÇAISE 


aux siatuts particuliers des bibliothécaires relevant 


thèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 

Pi LI J 4 ‘ $ À à 1 2 

Page 509, 1 

A qer, {rer é « | ? + À 
a } 
au ns « | \ ° 
} er Le } ‘ | 

© ° | ° | 
Ca 

4 n 1 1 4 «! 
{ihèôques » I s « 4 les | 

Pa i, de e 20 

\ L 

« le dt nsp( g{ rale « bi ] 
un seul £ d'ir r £ 

« Le grad | Û 

Lir 

« Le corps d nspect géntrale d« bil | 
un seu gra Ch < leur gét sl 

« Ce grad »nprend ft | » 

« La durée d S] lat | » échelon pour 
à 14 n rest f » 

Paz UT, 2? \! ne ( Fr 1 raphe an 
di t a > | 192: 1 | ] CS e du 
concernant } le natk des charts » lire « 
2 juin 1927 modifiant l'ordonnance royale du 31 décen 
cernant l'écele nationale ces chartes » 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-554 portant règlement d'administration publique relatif 


du menistère 


da l'éducation nationale, des inspecteurs généraux des b'bho- 


nationale. 
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Composition de !a commission d'intégration des 





agents 


de l'administration centrale dans les cadres de mécanographes. 

















Rectificatif au Journal ofJiciel du 27 mai 1952, page 5364, 2e colonne : 
Repre de ! +: 
tepi ] 
Au lieu d M. ar d ré 1 M. Hammn d » 
R°pr« | du rm nel 

Au lieu dé M. Ba administrateur d ice ex | nelle », 
lire « M, Baillv, ad) t administratif de lasse excepl ts . 

Au lieu de M. Pupille, adjoint administratif (2e échel lire 
« M. Pu] { [ de groupe, représentant les adjoints ad itifs 
du 11° échel 

(Le resli l Pa } 

——@ © € 
Administration centrale. 

Par arrèté du 16 mai 1952, Mme Blond D e), secrétaire d'admi- 
nistratien, € maigler position d lisponibiié } pcs 
de famille pendant une période de deux ans, à compler du 16 mars 
1202 

——— #4 @ &——— 
Archi!ecture. 

Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 1952: page 5408, arrété 
du 2 mai 1952, modifiant la répartition des bâtiment i el palais 
halionaux de Paris, Seir | &t elt-Oise, entre les vérificaleurs des 
£er\ s « itecturs 

Au lie ] 10e ag e ile, 12e à dissem: et Seine-Sud}, 
M. Clavier lire « 1° ag e (11e, 12 a sert el Seine- 
Est , M. { 1vICE ©, 

Au lieu de: « 11e ag e (Ch t, 15°, 16° arroru eme et 
Seine-Ouest, v € mpris l'immeuble à construire pour Jo \a11X 
officiel sauf jusqu'au 31 décembre le palais de Chaillot, 
M. Bruvet é: « Île ag e (Chaillot, 16 arrondissements et 
seine-Ouest, y compris l'ummeuble à construire pour les Journaux 
officiels), M, Randy (sauf, jusqu'au 31 décembre 1953, le palais de 
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R f au Journal officiel du 28 mai 197, page 5409, arrêté 
ê 15 mai 1952, relatif à la nomination « vérifilcateurs des bâtiments 
civats et m ts Nhietoriques dans Les départements autres que 
la & la & et-Oise : 

| 
e M. lung (Paul 

« 1° Hat \ vils de S e-et-Marne. — Palais de Fontainebleau 
{en rer ment de M. Condeau, décédé », 

te 
« M. 1! l 

« 1° | vils de & et- Marne — Palais de Fontaineb'eau 

{ M len ] » 
mes D  — 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 6 juin 1952 portant nomination du professeur de géogra- 
pie économique (industrielle et ocommerciele) au conservatoire 
national des arts et métiers. 


Par | 6 } 1952, M. Pierre Monbeig, professeur 
1 11m 1 ra 1e3 let | versité de Strasbourg, est 
translén juali le professeur titulaire de la chaire de géogra- 
phie éco iique justrie!le et commertiale), au conservatoire 
n1 rt néiler je r re: M. Maurice Baumont). 


Le présent décret aura eflet à compter du fer jublet 1952. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-662 du 3 juin 1952 complétant le décret du 
30 novembre 1928 instituant des juridictions Spéciales et le 
régime de la liberté surveillée pour les mineurs dans Îles 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le Pr lent de la République, 

Sur le rapport du président du seil des ministres, et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'art 72 de la Constitution de la République française ; 


| 
mbre 1928 


Vu t du } nstituant les juridictions 
spécial t le régime de la liberté surveillée pour les mineurs 
européens et assimilés des colonies françaises — autres que les 
Antilles et la Réunion des pays de protectorat et territoires 
sous mandat relevant du ministère des colonies; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

art. ! ll est ajouté à l'article 24 du décret du 30 novem- 
bre 1923 un troisième alinéa ainsi conçu, qui prendra place 
entre i i ix et l'alinéa trois actuels : 


« Le rôle dévolu par l'alinéa précédent à des magistrats peut 


également être rempli par les personnes privées ou par des 
fonctionnaires, choisis en raison de leur honorabilité, de leurs 


fonctions ou de leur compétence, et qui seront désignés dans 
les mêmes conditions, en qualité de « délégués à la liberté sur- 
veillée ». Leurs frais de transport seront payés comme frais de 
justice criminelle. » 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
le la Fra l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
»1 ution du présent décret, qui sera publié au 
el de la République française, ainsi qu'aux Jour- 
fficiels des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du 
ré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 


Fait À Paris, le 3 juin 1952. 
VINCENT AURIOL. 
la Républiqu 
Le président du cor seil des manustres, 
ANTOINE PINAY. 

Le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Ftats associés, ministre de la France 
d'outre-mer par vnlérmm, 

JEAN LETOURNEAU. 


20e ———— 


Par Président le 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement intérieur des risques 
de la oaiese interprofessionnetle de prévoyance des cañres. 


Par arrêlé du 5 juin 1952, a été approuvé le règlement in'éri- 
des risques de la caisse interprofessionnelle de prévoyance 4 
cadres, 31, rue. Médéric, Paris (17°), autorisée à fonctionner dans l-4 
-— ct prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 jun 
310. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de calcul appiicables en matière 
de règlement de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisime, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat au bud- 
get, en date du 5 mars 1%%2, pris en application de la loi ne 46-29 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, en vue de la déter- 
mination du montant de la fraction d’indemnité (frais de création) 
visée à l’article 23 (1°) modifié de Indite loi, sont homologuées, pour 
tous les départements de Ja France métropolitaine, y compris la 
Corse, les bases de calcul applicables, pour les années 1940 à 19:3 
incluse, aux vignobles constitués de ceps conduits en formes libres, 
sur échalas et en formes palissées, constituant le barème annexé 
audit arrêté. 

Nora. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exemplaire est déposé à la direction des dommages de guerre du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un autre su 
siège de chaque délégation départementale ou interdépartementale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


© © &——————— 








Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 
7 juin 1952: 

M. Brocas, maître des requêtes au conseil d'Etat, est nommé com 
missaire du Gouvernement près la commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre, en remplacement de M. René Martin, 
dont la démission est acceptée, 

M. Meric, auditeur au conseil d'Etat, est adjoint à la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, en qualité de 
rapporteur, en remplacement de M. Brocas. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 20 mai 1952: 
A été admise à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
3 juin 1952: Mme Barrere, chef de section des services administra- 
ifs. 

A été mise en disponibilité pour une période de trois ans, à comp- 
ter du 4e juin 4952: Mme Clément, secrétaire sténo-dactylagrapfhe. 


+e—+- 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 mai 1952, a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du ter août 1952: M. Jarige, directeur régionwy 
des services postaux à Clermont-Ferrand. 

+ @ ®——— 


Par arrêté du 29 mai 1952, ont été nommés inspecteurs généraux de 
d% classe et titularisés dans le grade correspondant, les adminisira- 
teurs de classe exceptionnelle désignés ci-après: MM. Guiot et Bus- 


sicre. 




































































. 10 Juin 1962 RN FICIE E ICAIS DR 
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el piusieurs de ses collègues (ne 1457) por! tr ! te 
‘ : FA = 1 Lo « ) a RER | ivrs NC PTTe 
Par arrêtés du 30 mai 1952: nilés de fonction des membres du conseil général de la Seine: 3e de 
A été nommé directeur départemental adjoint à Rouen et titula- UE RIer OÙ plusieurs de ses collègue: Ds, PER 
visé dans le grade correspondant: M. Coñjeaud, inspecteur principal revision des indemnités de ! s mai et na ints: de de 
à Paris services postaux. : M. Léo Hamon, sénateur, et } de < 1es 7% 
" sé el + “ porlant modificalion de ordot t i “”" d là © (9; 
Ont été mutés les chefs de section principaux désignés ci-après : e! des texles eubséquents, relatifs aux frais de mis et aux + 
A Paris-tri-Nord: M. Lesgards, de Bordeaux-gare. nités de foncton des maires « ires ad Vos 1 10e . 
A Paris-IX: M. Carrere, de Lille-R.-P. ® Cordonnier, rappo , à rnb dure | debat 

’ A Bordeaux-gare: M. Vignolles, de Bordeaux-R.-P. 5. — Voile de la proposition di le M. 1 « s de 

: A Paris-VII: M. Milhe, de Rouen-R.-P. VS © | compte 
à en ma ‘re de salaires \ 140. - l' 

$ A Paris-Chèques: M. Rastoul, de Limoges. réser ”$ l i r y ait! bat. soil nés 
ju n L : . ‘ 3 CL) UT it | 

A été muté à Paris-service des recherches et du contrôle technique 6. — Disc né td 
M. Lacombe, chef de section principal des installations électro-meca- di $ 1"? er — ou prok Le 1? Je J t 
=. niques à Derdeaux-inter. 3 — k Us ectés aux dépenses de f m ‘ 
P à | Ônt es ser es mn aires t { f 
A été mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer (Nos 56-2000 : {re arlie à - ( } ü 
pour une période maximum de cinq ans à compter du fer juillet 14952 7 ü 
our servir dans le cadre général des transmissions d outre-mer à ; 
adagascar : M. Cheval, inspecteur adjoint à Paris-R.-P. À vingt et une heures. — 2° Séance Put n 
A été reportée du 1er juin 1952 au fer août 1952 la mise à la dispc Suite de la dis sion inser ] j 
sition du ministre de la France d'outre-mer de: M. Menigot, inspec- MT te Us à l'ordre 4 première 
teur adjoint à Plombières-les-Bains, à ; 
Ont élé rapportées les dispositions de l'article {+7 de l'arrêté du CHR 
24 avril 1952 en ce qui concerne le détachement de M. Forest, contrô- 
ns » * a " , n 
leur principal à Paris-Chèques. Liste des projets, propositions ou rapports 
A été réintégré, à compler du 4er juin 19%2, et affecté à Paris R.-P mis en distribution le mardi 10 juin 1952. 
arba- M. Busti, inspeçieur adjoint, précédemment détaché au titre de l'ar- g- Li 
bud- ticle 9 de la loi du 19 octobre 1946 dans les services de la posle aux No 06 * 
, — rapo an de ! le } | 
-2289 armées. A À Le er M a+ M. Meck rolalive ou “giement des 
+4 + _. collectifs de travail ren\oyée à la omission “ 
De raväli). 
pour Ne 33. — Proposition de loi de M. Médecin tendar À attrbu 
6 la une pension d'invalidité basée sur le taux d 4: je à 
1019 les mililaires de carrière et à leur se (1 & 
L | 4 eurs a)a ist TCHvVOoy( 
bres, NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES la commission des pet | dés 
nexé No Ji 
0 3169, — Pronposilion de ré« I de M. J n-P 1 I D 4 
i Î l û va ill av! n- 
dant à inviter le Gouvernement à d ( tr - 
| À : : , x sn : L ‘ 4 LI LE LR. l [TA \iiuhis pour 
\ in Ministère de la défense nat le. que soient appahiquées aveo plis de comprehenelon lee Inajo- 
e du ralions de 10 p. 100 sur le: impôts 1 1 avquittés dans ks 
e su délais déterminés (re ot 1 là IhinissI : 
Q (renvorce à là CO lis } des fhnames 
le du Par arrêté en date du 29 mai 1952, M. Hircan ‘Rufin) a été No 3480 (1). — Rapport de M. Movnet, fait au 1 à | 
nommé concierge à la poudrerie nationale du Ripault, en exécution sion des move s de con mu | - D VER RE eg 4 
de la loi du % octobre 1946 et des décrets des 10 juillet 1947 et 31 dé- césolulion tendant à D D Connnenl Lee ce 
. : = . - - Mu: l 1U i vie { Houvt ele rreer nne 
cembre 19%51 sur les emplois réservés, prime spéciale pour les I tes d'avion 1 de planeur battant 
- un record du monde, et à prévoir le rermbourserme fes 1 
6. occasionnés par sa nréparat} oi | ( js -shsmns 
Par arrêlé en date du 29 mai 1952, M. Leger (Louis) a élé nommé No 48l 3 . , 
concierge À la poudrerie nationale d Esquerdes, en exécution de la i vi Hors R pers de M. Méde n, fait au nom de ja comm lon 
urba- Joi du %6 octobre 1946 et des décrels des 10 juillet 1947 et 31 décembre des mo y y de communica \, Sur la proposition de réso 
gr 4951 sur les emplois réservés. hon tendant À baviter « fouvernermment à dcposer un projet 
de jioi aggravant les pénalités à l'encontre de zeux qui portent 
pen —— ges ins riptions sur es chaussées des routes, les arbres qui 
oem es bordent, les murs et les clôtures, les rochers el autres 
- monuments naturels 
vrtin : 

Ne 3465 — Rapport de M. Médecin, fait su nom de la commission 
a INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Gus meet de Con 08 de opt de Ju con 
pr om 17 de la ee ju 22 juillet 1922 en ce qui conrerne ks 

its à pension de rerla s naeente des hemmins de fer rot 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
ASSEMBLEE NATIONALE et des tramways. 
Ne FANS ü Pron sitior de LP 4 Ati \M 1 Aumt t (] 
roposilion de lai de njoz tenda à taxer le terrain 
à bâtir el à en aulowiser ja réquisLon (renvoyée à la com 
ANNÉE 1952 mission de la justice). 7 | 
Ne 3190. — Prof silion de résolution de Mme de Lipkowski tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures necessaires 
pour obtenir uru inde mn é compensatrice dn travail effectué 
Ordre du jour du mardi 10 juin 1952. ha M jucigee Prose UE ec à ef cl Age ee 
par uliers et des institutions publique 1 privées de l'Elat 
allemand (renvoyée à la commission des pensione 
s A seize heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE No 95093. — Proposition de ‘oi de M. Minjoz tendant à com 
pléter Ja ju ter décembre 19% tendant à permettre, à titre 
èr du 1. — Appel nominal des s'gnataires de la demande d'arbitrage de rovisoire, de surseoir aux expulsions de certains oceu snts de 
istra- Mine de Lipkowski sur l'urgence de la discussion de sa proposition Bonn foi (renvoyée à la commission de la justice). ; | 
J de résolution (n° 309) tendant à inviter le Gouvernement à réparer Neo FAN Pror sd ! | es 
— } les dommages causés et à accorder des récompenses aux membres du — ‘Pot T de 1» lei de DEEE De RL 7 
fé F à d'ordre blessés lors des échauflourées de la soirée du ?S mai Es D DE PE ESS, RS 
pue. & 4%2, ou qui se sont particulièrement dist'ngués par leur courage et 2 EE © GR 
Jeur sang-troid. ë par set CUUIAEC €L its voyce à la commission de la justice), 
| 2 — Vote de la proposition de résolution (ne 302%) de M. Waldeck No 37 — Propositior de loi de M Mora tendant À faire bénéficier 
1 Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- De De AR 0 50 D. ORGUE De LUS © M SU ROE 
à ment à prendre des mesures visant à obtenir une baisse s 1bstan- na.e des chemins de fer francais tons k n des ! italicte 
tielle sur les principaux produ'ts industriels nécessaires à l'agricul- Cons les é'ablissements 6e.cuS où de soins de quelque noiure 
ste 0 ture, notamment sur les engrais, les aliments du bétail, le matériel Nor D TUE ab es De CR 6 LAURE 9e 
- agricole, le sulfate de cuivre et le soufre. (N° 3290. — M. Billat ord el @e la Corse, soignés dans la métropole, à sion d une 
zion | rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas débat.) ; E De en à Se Maut, à faire bénéficier du même 
, c “É a 1’ tage in membre N vue fs: nitle - + lant « | rer! 
3. — Vote de la proposition de résolution (ne 28%) de M. Tourné voyée à la c« mm he en le communicatio re 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement E 2804 D 
F £ nvilter le Gouvernement à No 7% ñ An 1 
| ser les contingents de soufre et de cuivre pur, indispensables à PEER QE ne, Cunente pe 5. D 
se do | la fabrication de produits anticryptogamiques, dont a besoin la viti- résidi nt du Conseil de la République, lendant à annuler 
istra- cime, et à mettre fin au rationnement de ces produits. (Ne 3292, RES Ou TOUS Monte © 3 mate A 
| Bus | M. Tourné, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) la ENS Box DHSCOUONS QUX VIQUE (AVONIQUrS Q08 COUSCUVRCS 
e “ir x J ca'e no ennr e rév ve des retr : n°120 ti ‘A 
4. — Vote des propositions de loi: 1e de M. Meck et plusieurs de e! à sormettée : nt * in! = ,; 1 2 CR 
RH 5Æ) tendant à modifier la loi du 24 juin 1%0 tions des départeme <, | mn nes, sal iissement >” 
ive aux indemnités des maires et adjoints; 2e | À De 7 + GS 
x h des maires et adjoints, 2° de M, Cordonn:er services concédés (reuvoyée à la commission du travail). 
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Ne 355% Rapport fait au nom de la commission des finances sur La proposition de loi (n° 3529) de M. Marcel Lemaire, sénateur 
le mrojet de loi relatif au développement des crédits affectés ‘prix du blé 1952); 
x dépenses de fon tionnement et d'équipement des services La proposition de loi (ne 3%554) de M. Charpentier (rt gime de 
n'itairt pou exercice 1992 (Ilkfense nationale prévoyance et de retraites complémentaires pour les salariés agri- 
tre partis msidérations générales M. Pineau, rapporteur. coles). 
2 partie (section commune M. Pineau, rapporteur. NH, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 
Y partie (essences et poudres): M. Bénard, rapporteur, La proposition de loi (n° 3200) de M, Jean Febvay (indemnités de 
re parlie ‘air, constructions aéronautiques) : M. Guy La Cham- séquisitions militaires) ; 
bre, ra! tenr La proposition de loi (ne 32%) de M. Toublanc (recouvrement des 
e (guerre, fabrications d'armement) : M. Pierre Ferri, cotisations d'allocations familiales) ; 
mat La proposition de résolution (nes 911 et 3%%6) de M. Henri Mk 
’ e (mar r ms et armes navales} : M. Joan- (réforme de ia sécurité sociale) ; 
Dupraz, rapporteur. Le projet de loi (n° 3366) (ratification de l'accord franco-italien en 
7° partie (articles de loi): M. Pineau, rapporteur. matière d'élablissement) ; 
ue Liz proie » loi {ne %%67) ’ cati renti anc 
Ne 3532, — Rapport fait au cours do la précédente législature, au MR, CRE ‘ratification de la convention franco- 
"n de la commission des pensions, par M. Darou sur la gere rc à 
proposition de loi tendant à fuire bénen ier des lois du 9 juin 1M. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur les propositions de ot 
153 et du 17 août 13% les 1! ionnaires détachés h rs d'Eu- (nos 518, 713 et 1069) de M. Triboulet, de M. Jean Burand, sénateur, 
rope pour y remplir des tune tions d'en: eignement. et de M. Delos du Rau (tribunaux paritaires). 
Ne 2586 — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de IV. — Rapport de M. Lambert sur sa proposition de résolution 
l'Unicn française sur la proposition de loi de M. Bissal ten- (me 2M9) (protectien des producteurs français de laine). 
dant \duire dans les départ nts de la Guadelou : , . : ’ 
le La art nique er + 1 nr ii u itior + # Li V. — Rapport de M. Charpentier sur le rapport repris (ne 2599) 
«ne rw { 1e 0 ON, 35 aIspus ons li i ù ; £ &3 : 4 . . : ’ 
du 5 ril 1884 sur l'organisation municipale qui n'y sont pas (concours du crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale). 
en vigneur. VI. — Rapport de M. Lucas sur le proposition de résolution 
Ne 3588 Avis de M. Marcel David, au nom de la commission des (ne 3266) de M. Henri Meck (périodes de réserve des militaires 
finances, sur les propositions de loi tendant à adapter la légis- ruraux). 
lation de la sécurité sociale à la siluation des cadres. VAI. — Rapports de M. Lambert sur : 
N° 35909 (1). — Rapport fait au cours de la précédente législature, Sa proposition de résolution (n° 29%) (interdiction d'importer 


‘vu nom de la commission des affaires économiques, par 
M. Duforest, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du ter janvier 1949 précisant que les relations douanières entre 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun seront réglées 
par une convention a] pprouvée par les hauts commissaires de 
ces deux terrilo res, 

Ne 2600. — Avis présenté au nom de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952: 

(considérations générales, section com- 

M. Triboulet. 

M. Montalat. 


tr, 2e et 
mune, articles de loi): 
ssenres, porn : 


… 
e nartie 
î l'aTrire 


3 partie 


ie partie (air, constructions aéronautiques) : M. Ienri Bouret. 
“ partie (guerre, fabrications d'armement): M. Bouvier 
O'Cottereau. 
G* partie (marine, constructions et armes navales) : M. Cap- 
deville, 
Ne 3606. — Proposition de loi de M. André Lenormand, tendant à 


annuler le décret du 28 avril 1952 portant réduction ou blo- 
cage de 85 enilliards de crédits sur les dépenses de répara- 
tion des dommages de guerre et de construction pour l'exer- 
1#52 (renvoyée à la commission des finances). 

um Re 


(1) Tirage restreint. 


cire 


Convocations de commissions, 


La comn n des affaires économiques se réunira le mercredi 
11 juin 1%2 à quinze heures (local de là commission n° 263) : 

| Suite de xamen des amendements au rapport (ne 3085) 
relatif au co He des ententes professionnelles. 


HW. — Discussion du rapport de Mme Estachy sur la proposition de 

loi (ne 2187) de M, Marcel Noël tendant à doter d'un statut profes- 

el les gérants non salariés des maisons à succursales multiples 

et d opéralives de consommation définies par la loi du 21 mars 
41941 modifiée par la loi du 3 juillet 1944. 

UN. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi (nes 3380, 
22, EU, SM et EM) autorisant la ratification de décisions doua- 
nières concernant le Cameroun, l'Afrique occidentale française, 
Saint-Pierre et Miquelon, l'Afrique équatoriale française et l'Algérie. 


le mercredi 


étrangères se réunira 
bureau) : 


La commission des affaires 
ai juin 1952 À dix heures (local du 6° 
— Communication d'informations diplomatiques. 


— Discussion sur le traité instituant ne communauté euro- 


+ e de défens Eventucilement, communication de 
à de Beaumont, rapporteur. 
La commission de l'agriculture se réunira (local de la commis- 
sion ne 232 
to Le mercredi 11 juin 1952, à quinze heures, 
] N \ de rapporteurs pour 
La pr n de r m (n° 2477) de M, Waldeck Rochet 


rétal mont des crédits prévus pour l'équipement rural); 





de l'huile d'olive) ; 
Sa y de loi ‘no 292%) (extension du plan de garantie de 
prix à l'huile d'olive). 


Le vendredi 13 juin 1952, à dix heures. 


Audition de M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. 





La commission de l'éducation nationale se réunira (local de la 
conmission n° 22): 


io Le mardi 10 juin 1952, à dix-sept heures. 

Exsmen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Soustelle tendant à inviter le Gouvernement à 
faire commémorer, dans les établissements publics d'enseignement, 
le dixième anniversaire de la bataille de E:r-Hakeim, — Nomination 
du rapporteur. 


2o Le mercredi 11 juin 1952, à quinze heures. 

L — Rapport de M. Flandin sur le rapport repris (n° 1920) ten- 
dant à introduire l’enseignement offic'el dg la chiropractie dans les 
facultés de médecine. 

II. — Rapport de Mme Lempereur sur la proposition de loi (n° 24» 
de M. Rimcent relative aux élèves maîtres des écoles nommales ayant 
subi un échec à la première partie du baccalauréat. 

HI. — Nomination de rspporteurs pour: 

Le rapport repris (ne 1923) (comité nat:onal d'action -niversk 
taire et sociale); 

La proposition de loi (n° 2343) de M. Serafini (art, 8 du décret 
du 5 juin 1946 

La proposition de résHution (ne 3435) de M. Faraud !sub7ention 
en faveur de la Socitté des artistes décorateurs); 

La propositon de résolution (n° 346%) de M. Bissol (commémo- 
ralion du cent cinquentenaire de la mort du colonel Louis-Delgrès\, 

IV. — Nominati>5n de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 28%) de M. Devemy (protection de l'Etat 
pour les pupilles de la Nation); 

La proposition de loi (n° 2%02) de M. Giovoni (prêt d'installation 
aux jeunes diplômés) ; 

La proposition de hi (n° 292%4) de M. Georges Marrane, sénaleur 
{réduction sur les chemins de fer aux groupes sportifs); 

La proposition de loi (n° 31%) de Mme François (publicæetions 
destinées à la jeunesse); 

La proposition de résolution (ne 3122) de Mme François (commis- 
sion de contrôle de la presse enfantine) ; 

La proposition de résolution (ne 3124) de M. Boutavant (journaux 
scolaires) ; 

Le projet de loi (n° 313%) (dispositions d'ordre financier); 

La proposition de loi (n° 3170) de M. Gilles Gozard (journaux 
scolaires) ; 

La proposition de loi (ne 2213) de M. Cogniot (crédits de l’édu- 
cation nationale); 

La proposition de résolution (ne 3214) de M. Cogniot (crédits de 
l'enseignement technique) ; 

La propirs'tion de loi (n° 32%46) de M. Deixonne (crédits de l'édu- 
cation nationale); 

La proposition de loi (n° 3257) de M. Cogniot (restauration du 
château de Versailles); 
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Le projet de loi (ne 32%4) (cinquième centenaire de la naissance 
de Léonard de Vinei); 

La proposition de Loi (ne 33%69) de M. Cayeux (bibliothèque 
rie); 

La proposition de lei (n° 3370} de M. Cayeux (transformation de 1 
maison nalale de Louis Braille en musée national 

La proposilion de loi (n° 3678) de Mile Marzn 
cation nationaie  ; 

La pronosition de loi (n° 3404) de M. Bèche (eréd'is de l'éducation 
pationa!le). 


Y. — Questions diverses 


crédits de l'édu- 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
lique se réunirs le mercredi 11 juin 192, à onze heures (local 
la commission me 249): 

L — Nom'nation d'un membre de la commission d'équipernent 

du conseil permanent d'hygiène sociale. 


IL — Avis de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 272) de 
M. Emile Liquard sur le traitement des vins blanes. 


HI. — Rapports de M. Cordonnier sur: 

La proposition de résolution (ne 1433) de M. Joseph Denais ten- 
tant accorder aux aveugles civils l'exonération de la taxe télé- 
phonique ; 

La proposition de loi (ne 1066) de M. Anthonioz sur le transfert 
des débits de boissons pour besoins touristiques ; 

La proposition de loi de MM. Cayeux et Taillade sur les débits de 
bossons en ce qui concerne les enfants d'âge scolaire. 

IV. — Rapport de M. Arbeltier sur la proposition de résolution 
(no 438) de M. Ségelle relative à la réglementation des examens 
sérilogiques du diagnostic de la syphilis. 

V. — Questions diverses. 

VI — Nomination du rapporteur pour avis de la propos'tion de loi 
(ne 2878) de M. Deixonne sur le service de santé scolaire et univer- 
sitaire. 





La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 11 juin 41952 


Uocal de la comm ssion n° 297): 
io A quinze heures trente. 
Rapport de Mme Sportisse sur la proprsition de loi (n° 239) de 
M. Guy Desson tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie 
de Ja loi du 11 mai 1%6 portant transfert et dévolution de biens 


d'entreprises de presse. 
2e À seize heures. 


L — Aud'tion de M. Brune, ministre de l'intérieur, sur: 

a) Les rélormes que le Gouvernement envisage d'appliquer en 
Algérie ; 

b) Le projet de |] no 1270) relatif au système de coordination 
des régimes de sécurité sciale algérien et mélropolitain; 

c) Le projet de loi ‘n° 1:%6) relatif au régime électoral des cham- 
bres de commerce d'Algér.e; 

d)} La proposition de loi (ne 39) de M. Desson relative à l'appli- 
cation en Algérie de la loi du 11 mai 1946 pourtant dévoiution de 
biens d'entreprises de presse ; 

e) La propos tion de résolution (n° 1332) de M. Ballanger tendant 
à modifier ie décret du 19 décembre 19%6 fixant la participation de 
l'Etat ‘aux dépenses d'assistance des départements et des com- 
munes) ; 

[) La question des subventions autométiques aux communes sinis- 
trées par fait de guerre. 

HW. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3317) de Mme de L'pkowski (retraite des 
employés communaux 

La proposition de loi (n° 3412) de M. Frédéric-Dupont (zone des 
fortifications de Paris : 

La proposilion de résolution (ne 3572; de M. Rabier (rémunération 
des fonctionna res algériens du <adg métropolitain). 


HI. — Ropports de M. Ilaumiesser sur: 

Le refus d'homoïngelion (n° %54) d'une décision de l'assemblée 
agérienne relative à la prorogation de certains baux: 

Le projet de loi (n° 15991 æelatif à la répression des débarquements 
Yréguliers et clandestins d'étrangers ; 

Sa proposition de lo! (ne 49%) tendant à améliorer le recrutement 
e' l'avancement des juges de paix en fonction en A'gérie. 

IV, — Rapports de M. Quinson sur: 

Sa proposilion de loi {n° 2507) ndant à aider les collectivilés, les 
aSSocialions syndicales prévues par la hi du 27 jun 1855, ou les 
Propriétaires, dans les travaux de viabililé et l'assainissement des 
voies privées ; 

Le projet de loi (n° 1372) relatif au contrôle des dépenses enga- 
Gées des budgets de Paris et de la Se:ne, 





V. — Rapports de M. Jules Valle sur 

La proposition de lei (n° 39%) de M. Emile Hg ndant à 
rendre ayglicables à \igérie el aux départeme s d tre-mer la 
loi du 8 décembre 1% « rucie ov 4 1 101 AU 2 ) < 11 XI, 
contenant rganisation du notarjia 

Le projet de 139 [ à 4 
ar les greffes des justices d x et des mahak de Cr- 
jetés en matière mus 

VI. — Avis de Mme Sportisse su 

La pr le ] 10 3 de M. Guyot 1 À ner 


des prestations des 


le pa: ement 


die, matern té, aux avants droit, reudant en Alzéêne, de 


algériens résidant en France (ra PNY 

Les propositions de loi nes Mi et um | \! ( et de 
M. Rabier relatives aux régimes des prestal s fam Ù VEMpl'- 
cables aux algériens travaillant en France, dont far ‘ rés de en 
Algérie 


VII. — Rapport de M. Dorey sur la proposition de loi (ne 2M0) de 
Mme Francine Lefebvre tendant à acrorde { mu du ser- 
vice actif de la désinfeeuon de la viile de Paris le bénéfice de la 
loi du 17 mars 1%0 

VIN. — Rapport de M. Demusois aur la proposition de résolution 
(ne 2451) de M. Mignot tendant à assurer au plus lt la péréquation 
des pensions des retraites des collectivil 

IX. — Rapport de M. Guthmuller sur les propositions de Jo 
(nes 2053 et 5) de M. Llver et de M. Soustelle tendant à tnpicter 
la loi du 26 septembre 4954 instituant des bonifications d'a enneté 
pour les fonctionnaires résistants 


X. — Rapport supplémentaire de M. Cristafol eur les prop s 
dé jloi {nos 522 et 1095) de M. Barthélemvw relatives à t rên léra- 
tion des fonctionnaires mutés< et | l'une aggravalion de 
blessure de guerre (rappert n° 2216 

XI. Suite du rapport de M. { tofol sur <a pro on de lof 
(ne 12%0) tendant à faire respecter la d e 4 du travail en ce 
qui conrer les gardiens verseurs des ;eceiles perception 

XH. — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur la proposition de 
loi (n° %9) de M. Pierre Monte! tendant à autoriser les inhumations 
dans les caveaux de famille situ la es Tr 1 | levtés 

XII, — Rapports de M. Qu 15 

La propos ! le ee t 0 SY de VW F re ten. 
dant à réserver 0 p. 100 des embaurhage \ ‘ postes 
d’auxiliaires aux fenune iles de plu I 

La propn n de ] no 1625) de M I | l « me 
du régime aduunisitratif de Paris et de la Seine 

La prop i le 17821 de M Debü-Bridk t r. tendant 
à dét nil ] ü n d gt ‘ 2 
ein 

Les ] de 1 I 519, 2700 « 6) de M n 
de M. Ji Paul David, de M. B | M ( - if 
relative \ la 1] n { l 

La Propx I Wir6 A! { À 
prévoir u 4 | X La nl 
for [L | e 1 1% 

La prop Hon de nn Iution 419 ] \fr À 
dant à réparer les dommages isés aux membres du servire d'ordre 
blessés lors d échauflourées du 2 mai 1932 

XIV. — Rapport de M. Solint r la pr n d 2907) 
de M. Cayeux tendant à )rd les ( é X pouf 
louverture du droit à pension du px nn | n { édicu 

gal 

XV Rapport de M. Solinh: r la pro] n de loi {1 1487) 
de M. Bissol tendagt à introdu dans dé parte na de Guade 
loupe, de la Martinique et de la R I l ] t j le 12 lot 
municipale qui n'y sont pas en vig 

XVI — Ra] M. lk r : 
(ne 1361) relat ve aux crédits nécessités par le èven des saiai- 
res des personnels communaux. 

XVII. — Rapporj de M. AIf | t n de lof 


{no 252) de Mme Poinso-Chapuis relat \ la validation des services 
accomplis t tant | 


suppléant des services sociaux publ 
XVII. - R pport de M. Rabier sur sa proposition de loi (n° 2653) 
portant application à l'Algérie de la Joi du 3% août 197 instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre 
XIX. — Rapport de Mme & se sur la proposition de loi (n° 835) 
de M. Cadi tendant à établir la parité au sein def conse péneraux 


des départemen s algériens entre la représentation du premier col- 
lège et celle du deuxième collège. 


XX. — Queslions diverses 


La commis n de la justice et de jlégislation se réunira le ner. 
credi 11 Juin 1952, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 2% 


L ; 
| position de loi (n° 3199 de M. Baylet facilitant la légitima- 
tion adoplive ; 

La praposiiion de no 9172) de M. 


l'arücle 44 du codi civil; 





Henri Grimaud modifiant 
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ne 3459) de M, Frédéric-Dupont modifiant 


ne 3457) de M. Minjoz modifiant la loi du 


des enfants naturels; 


iion de loi (ne 3471! de M. Minjos modifiant l'article 511 
ne 3%%8) relatif aux biens sarrois mis sous séques- 


de M. Bouvier-O'£oltercau relative 
ls sarrois lis sous séquestre, 

njoz sur le rapport repris (ne 323) 
ilalives d'anmeubles par appar- 


Delos du Ran sur sa proposition de 
du code d'instruction crimi- 


Grousscaui sur l'avis (ne 1101) du 
? e projet de loi relatif à la 


“omis comre les enfants. 
9 99%) du Conseil de ]a 
te loi tendant à modilier les 


"av 
1 
t 


ints nalurels reconnus d'abord 


7 à 
pere 


‘avis (ne 1025) du Conseil de Ja 
ilion de lei tendant à modilier la lol 
en élendant le bénéfice de ses 


1b.e 


! 


14 sur le ranport (ne 3017) de 
lion de loi tendent à abaisser 
eur ou éligible aux élections 


raprort (ne 3971) de M. Moisan 


vortant codification de la Kgislation 


rapport (ne 2%65) de M. Halbout 
ltendani à indemniser les coimmer- 
d'oit au bail. 


rouposilion de loi (ne 11%) de 


? 
\voût 1918 permettan!, :a revision du 


pport {ne 10%) de M. Tanguy- 
» oi tendant à modifier e sia- 


projet de lei (ne 3134) modi- 
» jui.let 1881 sur la liberté 






rimaud sur sa proposition de lol 


cerlains tribunaux le nombre 
ition des parties ayant des Inté. 


hande et des pêches se réunira 
ures trente (local de la cœn- 


» la proposition de loi (ne 3527) 
bénéfice de la campagne double 
liant la guerre 1914-1915 pour la 


eur rappel sous les drapeaux et je 


r avis de la proposition de lol 


pour 
à abroger les décrets d'annulation 
ssements pour la marine mar- 


proposition de loi (ne %%46) de 
modifier ‘a loi du ?2 septembre 
‘traite des marins de com- 


mmunication et du tourisme se 


nze heures (local de 1a corm- 


de M. Marcel Massot tendant 
du décret du 20 août 1935, 
1 int règlement général 
procédure de codifkation des 

ve € HNIMerCIiaie , 
it l'article 5 de l'ordonnance 
des 22 juil'et 1922, 31 mars 


, 


ere 10W relatives aux rurales des 
res d'inté 
»s (rammWwass, par une disposition 


rèt général, des che- 


nour € ints À des peusionneés 
°quises après VinsiCing où 








Le projet de loi (n° 597) fixant le régime applicab'e à la corres 
pondance postale, lélégraphique et téléphonique dans les départe. 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

La proposition de résolution (ne 3408) de M. Rosenblatt tend: 
à favoriser l'industrialisation du port de Strasbourg et à insrire 
remise en état et l'approfondissement à 2,20 mètres des cana 
desservant le port de Strasbourg en lète du programme d'améliora 
Lon des twansports; 

£2 projet de loi {ne 3427) portan! organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement : 

La proposition de résolution (ne 3495) de M. Gabriel Paul! tendant 
à faire instituer par la Société nationale des chemins de fer franca, 
au profit des jeunes gens de moins de vingt et un ans, un bit 
collectif dit de fin de semaine, comportant une réduction de tarif 
de 50 p. 10; 

La proposition de résolution (ne 3:96) de M. Gabrie! Pau: tendant 
à faire accorder aux ieunes gens de moins de vingt et un ans, pour 
le voyage aller et relour à l'occasion de leur congé payé, une rmédix 
tion de 50 p. 100 sur les tarifs de la société nationale des chemins 
de fer français. 

M. — Nornination du rapporteur pour avis de la proposilion de 
résolution (ne 32%) de Mme Galicier tendant à accorder aux écoliers 
et aux éludiantse, pour les vacances Solaires, un billet de vacances 
comportant une réduction minimum de 50 p. 100 sur les tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer français. 

EN. — Rapport de M. Alcide Benoit sur sa proposition de lol 
(ne 2906) tendant à accorder aux aveugies, aux grands infirmes 
civils et incurables les faciiités de transport dont bénéficient les 
mutilés de guerre. 

IV. — Rapport de M. Aïîcide Benoit sur 6a proposition de | 
(ne 99) tendant à considérer le personnel des réseaux secondaires 
d'intérêt local, en vertu de ea convention collective nationale, com 
personnel à statut. 

V. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (n? 487) ds 
M. Caveux relative aux réductions des tarifs ferroviaires accordice 
aux famiiles nombreuses 

VI. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (ne 2921) da 
M. Marrane, sénateur, tendant à porter à 60 p. 100 la réduction 
accordée aux groupes sports voyageant sur les chemins de fer. 


nt 
id 
LA 


VII. — Rapport de M. Litalien sur le projet de loi {n° 2738) portant 
statut des autoroutes, 
VHI. — Rapport de M. Sibné sur la proposition de loi (n° 2070) de 


M. Liepreux tendant à modifier les articles 21, 22, 23, 24, 26, 3, 41, 
42 et 4h de la loi du 21 mars 1948 concernant la Régie autonome des 
transnorts parisiens. 

IX. — Questions diverses, 


La commission des pensions se réunira le mercredi 11 juin 1%, 
à quinze heures (local de la commission n° 266) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 2529) de M. Sérafini tendant à étendre !« 
bénéfice des articles 55, 57 et 123 du code des pensions aux ayanis 
cause de fonctionnaires titulaires d'une pension proportionnelle ; 

La proposition de résolution (n° 3444) de M. Médecin tendant su 
dépôt d'un projet de loi complétant la liste des béaéfiiaires du 
statut des grands invalides de guerre; 

La proposilion de loi (ne 3460) de M. Mouton modiflant l’article 8 
du code des pensions militaires d'invalidité ; 

La proposition de loi (ne 3:62) de M Rosenblatt tendant à valider 
les années accomplies dans usines de tabacs d'Alsace el de Lorraine 
entre 1919 et la date de nationalisation; j 

La proposilion de loi (ne 3470) de M. Guérard modifiant la loi du 
20 septembre 1916 dans le but de faire cesser toute discrimination 
entre pensionnés anciens combattants bénéficiaires d'annuités do 
campagne double; : 

La proposition de loi (ne 3475) de M. René Schmitt tendant à répa 
rer en partie les dommages causés aux victimes de la loi de Vichy, 
dite loi du 12 mai 1941; 

La proposition de loi (ne 3193) de Mme Rose Guérin concernant 
les déportés et internés résistants et politiques internés pendant une 
période inférieure à trois mois. 

W. — Rapport de Mme de Lipkowski sur sa proposition de ll 
Ine 2548) tendant à faire évacuer, avant le 1e septembre 1952, les 
locaux situés 4 bis, boulevard des Invalides. 

I. — Rapport de Mme Péri sur sa proposilion de loi (n° 158} éten- 
dant le bénétlilce de la pension d'asendants aux victimes de la guerre 
qui sont imposables sur le revenu pour une somme ne dépassant pas 
50.000 F. 

IV. — Rapport de M. Liautey sur sa proposition de r65lu'hn 
ne 1700) tendant au rétablissement de l'article fe de la loi du 
31 mars 1918 dans le décret portant codification des textes iégisalifs 
sur les pensions. 

V. — Rapports de M. Tourné sur: 

La proposition de loi (ne 603) de M. Mouton concernant les inva- 
lides de temps de paix; 

La proposition de loi (ne 1508) de M. Mouton tendant an payeme! 
intégral des sommes dues aux officiers, sous-officiers et soïdals pe 
dant leur captivité. 

VI. — Questions diverses. 
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, : Vend 4 Fos RP RER Sur Sn 
= 
La commission de la production industrielle se réunira le mer- La 1 \ et « < e se nr e 
cuedt #1 juin 1952, à dix heures trente (local de la commission ne 11 j ’ ’ " 
ne 264): n° 
! 
L — Audition de M. Furaud, auteur d'une opposilion au vote sans 4 .: \ 
débat du rapyort repris (n° 630) sur le projet d i créant le bureau à eo PT pères 
des recherches géolugiques de te 
1. — Rappert de M. Mancey sur sa proposition de loi (ne 150) ten \ 1 € 
dant à modifier l’article 23 du décrel n° 40-1133 du 14 juin 1946 por- I S M » 
{ application du statut du mineu re! 
"1. — Communication de M & \ la suite de son entrevue ave 1 2) : 
l» président du conseil. Fe \ V | ü 
JV. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 3368 : c 
de M. Catoire tendant à permelltre aux mineurs qui jusuñent de tu! , , L 
{ e années de servires, d L au mw Ÿ t a [art 4 mpiies : = - 
- 1. de bénéfl eur dem e € £ S ondit 1j à ze \ ) 
ñ 1, de 1! 
d pension de r va: \ ù 1 P 
V. — Nomination du rapporteur pour is du rapport repiis sion \ . 
(ne 196) relatif au contrôle des ententes professio _ ] / À « 
v! - Questions divers tra 
mmbinato Lé 
] enrise P M 1! \! 
La commission de la reconstruction et 44 don 1 le guerre pos Î ( 
si nura (locat de la commission n° 208 1\ d À du 
I | | s üts OS) de M j N 
je Le mardi 10 ju 1952, à dix-sept neures, M. Ga t | i L 
; \ 4 
Examen de la demande de diseussion d'urgence de la proposiuon Y 
de résolution (ne 3581) de M. René Schmitt concernant l'émission tu 
d emprunt par la caisse autonome de la reconstruction. VL — Suite du r e M H Le et 
dE I ms di « 345, 15 s * et 
2e Le mercredi 11 juin 1952, à dix heures. to e M = \f ’ \! Wu de M 1 et 
| : x de M. M ela x 
nination de rapporteurs pour 
er erésaur ds, # LR de. : VIL — Rapport de M. Henri Meck | 106) 
La proposition de loi (n° 34158 de M. René Schmitt tendant à com (avenant à la { » 
Le Li LA u in LU vt .. ‘ LA « nt u t 
pléter la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre, \ É 
La proposition de résolution (n° %431) de M. Lecanuet concernant VI Ra | je M. B su À 
département de rècuilé) de M. 5 , ne , 


crédits de dommages 
Ja Sseine-Inférieure. 


I. — Examen d'un projet de décret. 


guerre 


NT. — Rapport de M. René Schmitt sur les propositions de loi ten- 
dant à modifier la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

IV. — Audition des représentants de la confédération nationale des 
associations de sinistres. 


\ - Questions diverses, 


La commission du suffrage universel, des is constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 12 juin 1952, à dix 
heures (local de la commission n° 29 

1. — Examen 

II. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi 
de M. Emile Hugues tendant à rétablir les dispositions de 
5 avril 1881 en matière municipales. 

ni la discussion du rapport de M 
pant la revision de la Constilution, 

IN. — 


pétitions. 


de 
ne 3487) 
la ‘oi du 
d'élections 
Delos du Rau concer- 


Suite de 


Questions diverses. 





La mimnission des te toires d'outre-mer se réunira 
Juin 122, à quinze heures (local de la commission 

| Suite de l'examen du rapport de M. Joseph Dumas sur l'avis 
ne 257) du Conseil de la République relatif au projet de loi insti- 
tuent un code du travail dans les territoires relevant du mimistère 
de la France d'outre-mer, 

IL. — 


le mercredi 11 


! ) 
n° 94) : 


Eventuellement, communication de M. Savary sur les dé 


sions de Ja commission des finances relatives au renouvellemgnt du 
privilège d'érnission de la Banque de i Afrique occidentale (projet de 
loi ne 213%, art. 7 

III. — Examen pour avis des propositions de lo de M. Jean- 


Paul Palewski (n° 72) tendant à l'institution d'un comité de l'or 


nilionat et d’un centre technique aurifère en vue de promouvoir les 
réformes indispensables à l'essor de la production aurifère dans les 
terriloires de métropole et de l’Union française ; 2° de MM. Robert 
Aubé,' Durand-Réville et Coupigny, sénateurs (n° 1910) tendant à la 
création d’un comilé national de l'or, en vue de définir une politi- 
que de l'or, étudier les problèmes posés par son exploitation et pr 
mouvoir toutes dispositions susceptibles d'en augmenter ja prod 
tion s l’Union française (rappori MG MM. Yacine Diallo 
el Max Brussel, rapporteurs pour avi 

IV. — Avis de M. Yacine Diallo sur les propositions de loi (ner 253 
et 03) de M. Caillavet concernant le renouvellement des membres 
de l’Assemblée de l'Union française élus par les représentants dé 
l'Assembiée nationale. 

| Rapport de M. Ninine sur la proposition de loi (ne 296) de 


M Frédérir-Dupont tendant à fixer les 


-ralion de cartaines caltézeries de 


Le 


d hine. 


modalités de dégazement 
PA rsonpels d'Indoch 


ee 





(ne 15%) de M. Henri Meck \ l ls di \ 

x Rap} de M. Gazier sur la 
‘ne 1:34 de M. L y IU plais 1 Ut uv la Scu- 
rit & 1 it 

XI - Ray rt de M. Gaz r iê H à 1 1- 
chage et hNcCerciern 

XII Rappo en deuxième ° M [ ‘ G) 

ir le proje Û n (live 1250 el hi | À re ru 
d üoimait 

XII, — Rapport de Mme Francine Lefebvre l 
loi (nve 1839 et 19%) de M, Hamon, le 1 LA ; 
(procédure prad hornalk 


XI 


(grands invalides «es 


XV — ha h ri dé M Het \ec} I n 1} 
(allox auions 11 taire t fam S PI PEL 

XVI. — Rapport de M Coulant sur I e le » 1729 
et 1312) de M, Mérmc, teur, et de M. Draveny Ù ju pe i- 


nel des chambres de mél 

XVIL — Rapport de M. | f | 183) 
de Mme Estachy (repos hebdomadaire dans le ut 
non älmeltiaire 


XVI. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mardi 10 juin 1252. 


Commission de l'éducation | e \ dix €] t Loc al 
ne 262. 

Commission de la famille, de la populaliun et de ] lé pubi- 
que, à onze heures, Local 219 

Commission des moyens de communication et d | me, à 
quinze heures Î 211 


Commission de la reconstruction et dr iomri ( ! erre,_ à 

dix-sept heures Loca » KR 
Rectification 
au commle rendu ext le la 3° sra e qu enareat ! um 1962, 
Journal of ciel du i Ju j4 

Da e setru ‘ r l’amer t de M. Marcel David 
\ l'art e 16 de la propo relative à l'a 1 willesse des 
pers es 1 irié« Création d’un fonds d'a ion agricole 
financé !] taxe spé ir les produi grico mportés) : 

MM. J s ( 6 tte, M L Ribèr Pater t, Mat 
brant, 1 Magendie, Bechir Sow, & Sanozo sidi el 
Mok r, M I , ; < mine à t voté « pour », d rent 
avoiu vuu Fr « » 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxés 1952 





Ordre du jour du mardi 10 juin 1952, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vér 
J* bureau: 
Département de la Haute-Saône, élection de M. Marosellil, M, Jo- 
zeau-Marigné, rapporteur. 


flcation de pouvoirs (suile): 


2. — Fixation de l'ordre du jour. 





Documents mis en distribution le mardi 10 juin 1952, 


Proposition de résolution de M, Hippolyte Masson tendant 
broger la circulaire relative aux allocations aux vieux tra- 
vurs des collectivités locales non soumis au régime des 


:s de ces collectivités, 


raposition de loi de M. Hippolyte Masson tendant à 

la circulaire relative aux allocations aux vieux travail- 
lectfvités locales non soumis au régime des retraites 

Hlectivités, 

ojet de loi relatif à la variation du salaire minimum 


inlerprofessionnel garanti, en fonclion du coût de 


sition de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale, ten- 
léementer le port de l'insigne des Liessés de guerre. 
wsilion de 111, adoptée par l'Ascembiée nationale, ten- 
\ rendre applicable à l'Algérie la codification des textes 
\ifs relatifs à la pharmacie, 
— Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
\ prévoir un crédit supplémentaire pour célébrer le cen 
le la création de la médaille militaire, 


— Projet de loi concernant la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 11 juin 


à quinze heures (salon de la commission 


sé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 
ilution de trois sous-commissions en vue: 


idier le projet de traité de communauté européenne de 
gouvernementales en ce qui con- 


c) D'examiner les proposilions émanant du Sultan du Maroc. 


WI. — Désignation d'un rapporteur pour le projet de Jai (re 2670 


A. N.) tendant & la ratification de la convention entre les ÆEtals par- 
ties au traité de l'Atlantique-Normd sur le statut de leurs forces. 


ira le mercredi 11 juin 1962, 
sal'e Ju'es-Méline 


‘ur de la confédération générale 
plan betlteravier. 


lions de réso- 


\ 1952, de M. Estève, tendant à inviter le Gou- 
‘corder des secours d'urgence aux ostrérulleurs, vic- 
‘es des % et 29 mars 1932 avant éprouvé les instal- 
‘| el notamment de Cantale; 

à inviter le Gouver- 

sitior le la loi du 

rdisant dans certains 

sions de marchand: » chevaux et 





La commis<ion de la famille, de la population et de la sants 
publique se réunira le mercredi 11 juin 1952, à dix-sept heures (lo 
ne 20): 

1, — Désignation d'un commissaire chargé de siéger À la comn 
sion du plan d'équipement d'hygiène sociale, en remplacement de 
M. Mathieu 

HW. — Æchange de vues sur la proposition de résoution (n° 
année 1951) de M. Jean Durand tendant à abroger la loi du 13 av 
1916 et réglementant la prostitution. 

HE, — Rapport de M. Deutsehmann sur la propasition de résolution 
(ne 28, année 1952) de M. Berlaud, tendant à modifier la régli 
mentalion fxant les conditions d'admission des pensionnaires payan!s 
dans les hospices publics. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, déparlemen- 
tale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 12 juin 192, à dix 
heures trente (local ne #21): 


Nomination de rapporteurs pour: 


a) La proposilion de résolution (n° 157, année 1952) de M. Pellenr, 
tendant à inviter le Gouvernement à élever les maxima dans la 
limite desquels les communes, syndicats de communes et établi:- 
sements communaux de Lienfaisance ou d'assistance sont autorisés À 
passer des marchés de gré à gré et à elflecluer des achats sur simp'e 
facture; 

b) La proposition de résolution ‘n° 171, année 19%2) de Mme Devaud 
tendant à inviter je Gouvernement à prévoir l'allocation par l'Etat 
au département de la Seine d'une subvention destinée à alléger les 
charges qu'impose aux budgets des communes de ce déparleme 
l'application de la loi n° 47-1523 du 18 août 1947, relative à la dépar- 
ementlalisalion des enseignements spéciaux; 

c) Du projet de loi fn® 241, année 1952) édictant les mesures de 
contrôle, les règies des contentieux et les pénalités des régimes de 
sécurité sociale, je mutualité sociale agricole et des accidents du 
travail en Algérie; 


d) La proposilion de résolution (ne 2245, année 41952) de M. Pau- 
melle, tendant à inviler le Gouvernement à recommander à ses ser- 
vices et aux grandes collectivités publiques de traiter leurs travaux 
par corps d'état. 





Convocation de bureau. 


Le 6+ bureau se réunira le mardi 10 juin 1952, à quinze heures 
quinze (local ne 21): 
Examen du dossier d'é'ection du terriiolre de la Haute-Volta. 


Réunions de bureaux et de commissions du 10 juin 1952, 


5 bureau, à seize heures trente. — Local ne 217, 

6» bureau, à quinze heures quinze. — Local ne 221. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local ne 217. 

Sous-commission « Convention + coopération économique euro- 
péenne », à onze heures. — Local n° 261. 


Sous-commission « Entreprises nationalistes », à dix-sept heures. — 
Local de la commission des finances. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 10 juin 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Examen de la demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des aflaires économiques relative à la demande 
d'avis (n° 230, année 1951), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret étendant aux terriloires rele- 
vant du ministère de la France d'outre mer la loi n° 49-1576 du 
47 novembre 1949 complétant la loi du 29 décembre 1924 focililant 
l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles. 
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2. — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jacob- 
con, Longuet, Ramampy, Randrelsa et Voca tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre €s mesures nécessaires à l'amélioration 
de la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement 
destinés à la mise en œuvre du plan de développement économique 
et social des territoires d’'outrener. (N°s 29%, année 1951, et 129, 
année 1952. — M. Sylvestre, rappor'eur, et n° 23%, année 19952. — 
Avis de la commission du plan, de 1 a- 





de l'équipement el des communik 
tions. — M. Charlier, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues invitant 
le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe. (N°s 231, année 1951, el 197, année 
4952. — Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


a. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, pe nté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 


territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer les disp 
sitions de la loi n° 48-1429 du 18 septembre 1918 modifiant l'arti- 
cle #9 de la loi du 24% juillet 1867 sur les sociétés. (Nos 116 et 219, 
annéé 1952. — M. Antonini, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Demas, Foccart, 
Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rassemblement du 
peuple français tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur 
le bureau de l'Assemblée nationale vn projet de loi tendant à 
compléter l’article 78 de la loi du 1** septembre 1918 pour permeitre 
eux Français appelés à travailler hors de la métropole et à y revenir 


ériodiquement de sous-louer dans certaines conditions, pendant 
— absence, l'appartement dont ils sont locataires en France. 
(Nes 234, année 1951, et 214, année 1952, — M. Antonini, rapporteur, 
+— Avis de la commission des affaires sociales. — M. Jean Scelles, 


rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décrel, présenté 
par M. le ministre de la France d’oulre-mer, rendant applicab:e 
aux territoires d'outre-mer et aux ‘erriloires sous tutelle du Came- 
roun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée par la loi ne 49-757 
du 9 juin 1949 et modifiée par la loi no 51-443 du 19 avril 1951. 
{Nos 108 et 218, année 19:52. — M. Borrey, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant les obliga- 
tons professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, pharma 
ciens et sages-femmes diplômés des écoles de méderine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. (Nos 109 et 219, année 
4952. — M. Borrey, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du ronseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. lé ministre de la France d'outre-mer. portant modification du 
décret du 13 avril 1927 réorganisant le conseil d'adminisbtation et 
le conseil du contentieux administratif dans le territoire du Caine- 
roun sous mandat français. (Nes 210 et 233, année 1952, — M. Bour- 
garel, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 10 juin 1952, 





Ne 187. — Proposition de M. Scelles tendant à inviter le haut conseil 
à faire étudier d'urgence les clauses d'un traité de commerce 
et d'établissement entre l'Union française et le Japon (ren 
voyée à la commission des relations extérieures). 


Ne 211. — Proposition de M. Paul Catrice tendant à demander au 
Gouvernement d'envisager les modalités de participation des 
organisaiions syndicales des travailleurs et des employeurs 
d'outre-mer à la définition des directives qui doivent inspirer 
les plans de développement économique et d'équipement, à la 
fois à l'êchelon central et à l'échelon territorial (renvoyée à 
la commission des aflaires sociales) L 


Ne 217. — Proposition de M. Boisdon tendant à obtenir que les 
« Chroniques d'outre-mer » publiées par la Documentation 
française (éditions de la présidence du conseil) contiennent 


des renseignements relatifs à tous les pays d'outre-mer ‘dépar- 
tements d'outre-mer, Algérie, Tunisie, Maroc (renvoyée à la 
commission d’information). 


Ne 20 (1). — Rapport par M. Paul Catrice, au nom de la commis- 
sion des aflaires sociaies, sur la proposition (n° 204, année 
4951) de M. Paul Catrice, temdant à demander au Gouverne- 
ment de déposer un projet de loi titularisant les contrôleurs 
sociaux nord-africains sous l'appellation el avec les fonctions 
de consciliers sociaux nord-africains, 





Neo 22. — Demande d'avis, tr nise M le! \ : 
hlée nationa'e, & 17 à N 10) de 
M. Ranaiv« \ 6. ! ' ue 
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et MM. les conseillers de l'Union 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Documentation, 16, rue Lord-Byron, 
\ «crie Notes et études 


t 


importante étude inti- 


La direction de la 
Paris (8°), vient de faire paraître dan 
documentaires, sous le m° 1617, une 
tulée : 


PERSPECTIVES ET CONDITIONS DE LA DECENTRALISATION 


INDUSTRIELLE 
C'est la reproduction mise à jour d’un exposé présenté au 
centre des hautes études administratives par M. André Brignoie, 


directeur adjoint au ministère des finances, et M. Jean Teissèdre, 
administrateur civil au même ministère. Les n breux rensei« 
gnements fournis par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ont permis de compléter cette étude qu n} id 
les chap tres suivants : 

A. — Décentralisation de l’entreprise (problèmes posés à 
l'occasion de transfe rt, panorama le lustrie lt IL TIOINES 
ration parisienne, possibilitcs de décentra l 14 IUS- 
tries parisieones. 

B. — La dé entralisation au paint de vue nations hoix de 
la région, données d'une p it que gentra'e de lécentralisati »n, 
Ja décentralisation en France et dans d fferen! pay 


Cette étude est en vente 
Franc use, 16, ru Lo! 
C. C. P. Paris 9060-98. 


iu prix le 5 F. ü La Do umentalion 
1-Bvron, à Paris (8°). Ver 


enenls au 








— 
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La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 2 juin au 7 juin 4952: 


I. — Notes et études documentaires. 
fe 1613 Le programme À} imnuique de défense pour 1952- 
D  séoescborisdeteet talons soso cpcoctecec >, 4 
No 10%), — 1] é en Grande-Bretagne. 7 F. 
Abonnement IX « Nuoles et éiudes documentaires s=: Six mois, 
6.000 F, un 1.500 1! 


Ne 12 } pagr 50 PF. 


Abonnement à Ù e deg x roniques étrangères: six m0, 
21 Fu 1 4% F. 
] Articles et documents. 
No 2419 , La } e et la tradition germanique. — La 
onomique €l aime re en Pologne). 2 Fr. 


No 294. - Au e \ » et nude amer 11e — 
| po } { } ‘ e de AULrICRO). ....0 20 F. 
Ne 212 Eur [): Ü mpressions de Roumanie. — 
Hongrie: 1Irrégularités dans la production 20 F, 

Abon ent aux « Articles et documents : six mois, 2000 F; 
u an mix ( 

IV. — Problèmes économiques, 
Sélection de presse française et étrangère ) 

Ne 231 du 3 juin 1952 présente, notamment : L'évolution économique 
le l'Europe cidentale - L'évolution du marché monétaire, du 
unarché des capitaux et du crédit en France en 1951. 

Le RL... écosocdsodssscssisls tai stone iosie » F. 

âbonnement aux « Prol n Jues »: six enois, 1.000 F; 
un an, 1.809 F, 

V. — Cahiers français d'information. 

Neo 9% du 1er | 1952 présente mment: A l'office du Niger, 
sélection des mor rs de culture africaine, — La main-d'œuvre 
12 te ON FE 

Le Do socccobesbosocececve soso ssonbe cost ococccocvesoce 10 F, 

À nent * ihiers fr ais d'information »: six mois, 


VI Documentation photographique. 


re, une fiche doi 


Hors série ] \ N a nature à SR PERRET 80 F 
Hors série Les Apt — \o] Les transformations de 
] nomie na! é > ntboors ah 80 PF. 
Abonnesment à la Ï raphique an, 1.500 F, 
VII Documentation française illustrée, 
Ne 64 d'avril 192: La pr ti les monuments 
Le numéro pe balles dise hs a lLEs 50 F 
Abonnement à la « Documents fr aise trée »: un an, 
co F. 
VIII. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par nétitut national de la statistique 
études économique 
Ne 214 du 7 juin 19%52 présente, notamment, en variétés statistiques: 
Cours lv ionales à la bourse de Zurich de 
4M9 à 102 
Abonnement au « B \ hebdomadaire de stalistique »: un an, 
1.200 F 
Le « ! tin ? nad 1 : que » n'est pas vendu au 
nunero 
Vi « nt à la direction de la docu- 
m | a | 
Versen ’ ! seur des recettes, 16, rue Lord- 
Byr ] : | P LT 
; — + 0 +- — — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt et umième tranche 

de la boterio nationale 1952. 
\ erie male 1952 
aura lieu | | juin 19%52, à ving res trente, en pré- 
sance Qu L 








Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, 


Les importateurs sont informés ‘de la mise en application 4s 
l'accord commercial franca-finiandais du 10 mai 1952, valable de 
fer juin 91952 au 31 pmai 1903, 

Les dispositions des avis aux importateurs de fromages puh.és 


antérieurement à la date d'insertion du présent avis au Journg 


officiel sont annulées. 


Sont également annwées les dispositions de l'avis aux im; 
teurs de pâtes à papier (nes 822 et 823 du tarif douanier français) 
originaires et en provenance de Finlande, publié au Journal officiel 
du 14 février 1952. 

Les demandes de licences d'importation, déposées au titre ds 
l'accord précédent, qui n'auront pas élé délivrées dans les quirs 
jours qui suivromt la date d'insertion du présent avis au dournal 


officiel seront con<idérées comme annulées. Les dossiers seront 

renvoyés directement aux intéressés par l'office des changes. 
Les contingents repris à la liste B de l'accord du 40 mai 1 

peuvent être, sauf indication contraires, utilisés en totalité. 
Les modalités d'importalion sont fixées comme suit: 


Le 


1. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis au 
Journal officiel, des demandes de licences d'importation pour }es 


produits suivants : 
Numéro 
de poste. 


11  Allumettes. — S. E, I. T. A 

16 Bois sciés. — Fédération des importateurs de bois du Nord. 

26 Papiers pour la presse. — Société professionnelle dés papiers 
de presse. 


I. — Produits à tmporter sous licences individuelles 
raminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formu'es 
réglementaires modèle A. C. et accompagnées d'une facture pro 
Jorma en double exemplaire délivrée par le vendeur étranger, seront 
reçues par l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour 
des-Dames, à Paris (9%), à partir du quinzième jour suivant celul 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juiliet 1949, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présenlation, 

Numéro 
de poste. 
1 Semences de fléole. 
3 \ésine liquide distillée. 
4 Résine liquide brute. 
5 Térébenthine distülée 
6  Poix de tal] (poix de sulfate), 
71  Pétrolac. 
8 Méthanol. 
9  Arniante. 
10 Essence d'aiguill:s de pin, 
12 Bois de mines, 
14 Bois de papeterie. 
17 P'acages et contreplaqués de bouleaux. 
19 Bobines en bois. 
20 Tubes et bobines en bois pour tissagrs. 
21 Maisons et baraques en bois, y compris bâtuucris scolaires, 
23 Pâtes mécaniques. 
24 Pâtes à papier chimiques. 
25 Pâtes textiles. 
Papier kraft. 
r simili-sulfurisé, 
Papier au bisulfile., 
3) Autres papiers, 
32 Larltons. 
33 Papiers peints. 
34 Produits divers en papier et en carton, nofamment papler 
diwramme et bobines en papier pour filatures. 
%  Ecrémeuses et pièces de rechange, 
3% Machines et appareils divers, y compris surjetteuses, mano- 
mètres, eic. 
40 Articles de sport, 
41 Divers. — Les crédits affectés À ce poste ont réservés À 
l'importation de produiis non repris nommément à l'accord 


t 








e' nécessaires à l'économie française, Les licences seront 
délivrées après avis des ministères techniques et aveo 
l'accord de la direction des rt ions économiques exté- 
rieures du m ère des finances et des aflaires écono- 


licences individuelles 
appel d'offres). 


l'importation, établies sur formules 
accompagnées d'une facture pro forma 
en doub'e exemplaire délivrée par le vendeur étranger, devront être 
parvenues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la 
î vur-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le vingtième jour «à midi 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Jowrnai officiel. 


Produits à 


Cramminees st 


importer sous 
mu'tanement 


I. — 


Les demandes de licences 
réglementaires modèle A4. C. 
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A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des ministères techniques compétents. 

Numéro 
te poste. 


13 Panneaux isolants, 

22 Articles divers en bois, y compris portes et 
31 Moteurs électriques et accessoires. 

39 Armes de chasse, 


fenêtres. 


IV. — Avis ultérieur. 


Un avis, qui sera publié ultérieurement au Journal officiel, fer ra 
connaitre aux importateurs les modalités d'importation des fromage 
repris au poste n° 2 de J'accord, 


— produits réservés à l'Afrique du Nord et territoires d'outre-mer. 


Numéro 
de poste. 
43 Poteau pour mines de phosphales, 
4 Poteaux de ligne. 
3 Papiers divers. 
35 Sacs en papier kraft. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en prvenance 
de la zone dollar. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de crédits en dollars 
pour le financement de diverses importations de biens d'approvi- 
honnement repris dans la liste ci<lessous : 

















C— ——————__—_@_—_—_——— 


PRODUITS 


— — 





Bciages el grumes......... Etats-Unis, pays de 
l'Amérique cen- 


trale, 





Planchettes à Crayons.........sssssssessssss. 





Séparateurs d'aCCUS..........ssssssssemssssnsse { Etats-Unis, Canada. 
Ebauches de navelles...........s..ssesssvess 

modo re M tsivibasvetesetotsseosscsos FÉES 

Manille (chanvre)..........ssssssesemsssssssss Philippines. 


Minerai de ZiNC......,........ssssssssss.s.s... | Canada, Bolivie, Pérou. 


Gélatine pholo.........ssssossoosossscsessee se 


| 
insecticides ...... SAR Né he ER, 
Pigments fluorescenis..........s.sosssssssssss 
RE ns érnocsa c rise soso dre 
DOUX IMOUSINIOIS.......s.soccoscossoosesussee 
DONS MOINS... rs ccccoctéoessesresse 
Pâtes d'enrobage........ nonenbdidessonsosense À 
Poudre de fer CarDOnyle....ssrrsmsnmennuun se « Etats-Unis, Can:da. 
Getlers ...... PEL ETE LI ELLE IEEE 
DUO sscoscocessosengeassnesescsecsescesese 
Boufre .....ssonsoscosccsessesessssssseese co 
MUDOUNIO éco asbencresnaseseeseeeeses es 
DOIUL scoops some sossesses cososse 
Autres produ its de la ‘chi mie minérale. ....... 
Ingrédients pour caoutchouc... csssssssesees | 
Carbon black pour ages css. sonsssesssese 
Dérivés chimiques du caoutrhouc............. 
Colorants spéciaux (plastiques et caoutcrou 
Amorces électriques à reltard............... ... ) Etats-Unis, Carada. 
Résines pour déminéralisation des eaux...... 
VO Des essoseamdentessuseesee se ce 
Intermédiaires pour plastiques................ 
Autres produits de la chimie organique....,.. 
Pneumatiques SPÉCIAUX... Hndoonds ess Lo Hu L 
Articles divers en CROMÉCRONC. ss v055560 { Etats-Unis, Canada. 
OR ons uda bre soeées cosssosees vessete se 
Articles spéciaux en verre...... ééosdsseses .... ) Etats-Unis, Canada. 
ON HT ASS 


ST ses 


Philippines. 


nm nm nm nn 


Acide vanadique. 
Réfractaires .... 
oi _ POP .e 


| 
Electrodes graphilées.............. co Canada. 
É 


Eta!s-Unis, 


Brai de goudron de houille. 
Platine 


Drogues végétales...........s..sssosssosesssssss | Etats-Unis, Canada. 








Les modalités de réalisation des importations sont fixées comme 
suit 

Pour les sciages rt arumes, les demandes de licences d'impor- 
tal n, élablies en six exemplaires sur formules modèle A, C., devront 
être parvenues à l'office des changes (3% sous-direction S, rue dt 


la Tour-des-Dames, à Paris (%), le quinzième jour, à midi au plus 


. , 
lard, suivant celui: de l'insertion du présent avis au Journal officiel, 

A l'expiration de e délai, les demandes déposées feront l'objet 
d'un examen simullané de Ja part des services techniques comrmpé- 
lents afin de réparlir les contingents ouverts. 

l'our les autres produils es demand: d« | : 
établies en six exemplaires sur formules modèle A. t x rot 
bar dérogalion aux dispositions des articles ? et du décret 19-12 
du 13 juillet 1949, être déposés " ffire des chance . sous 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dammes, Paris (®%œ), di | <ertion 
du présent avis au Journal officuel et elles ser exam s au fur 
el à mesure de leur présentation. 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 3 juin 1952, la chaire de « jue des mala- 
dies mentales et nerveuses de la faculté de médecine de iniversité 
de Montpellier (dernier titulair M. Euzière, retraile est déclarée 
Vararite 

Un délai de x n£gt } rs, à d r d la 1 n d nre se irrété 
au dournal ojJaciet, est acc ue aux Cal uauts } i [ L eurs 
titre 

Les dossiers de candidature étal en double exem e devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supx 
rieur, président du comité onsullaluf des ut versilés, el au doyen 


de la faculté intéressée, 


Par arrêté en date du 3 juin 1%2, la chaîre d'anatomie de la faculté 


de médecine de l'université de Montpellier (dernier Uitulaire M. Del- 
nas, retraité) est déclarée vacantt 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrt iu Journal offu il, est accordé vux candidats pour lame valoir 


leurs titres 

Les dossiers de candidature, établis en dou plaire devront 
tire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comilé consullatif des universités, et au doyen 
de la Pa ulté intéressée, 


le exem 


Par arrêté en date du 3 juin 1952, la chaîre d'histolagie de l'école 
de médecine d'Amiens (dernier titulaire M. Loyyue, relrailé) est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, + dater de la puhiicalion du présent 
arrêté au Journal vfficrel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés à Ja fois av 
directeur général de l'enseignement supérieur, président du comité 
consultatif des universités, et au directeur de l'école 


a ——— 


intéressée, 


Par arrûté en dyte du 9 juin 192, Ja chaire de chimie analvtque 
ei nrirologie de la facul'é nixile de méderine el de pharmacie de 
l'université d'Aix (dernier titulaire: M. Rimatléi, retrailé), est décla 
rée vacante 


Un délai de vingt jours À dater de la publication du présent arrêlé 
au Journal officiel est accordé x candidats pour [aire valoir leurs 
it » 
titres 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire derront 
être adressés à Ja fois au directeur général de l'enseignement <upé 
rieur, président du comité consullatif des universilés, el ou doyen 
de la faculté intéressée, 

Par arrêté en da e 4 ) 9 juin 1952, la chaire d'hvdr gie théraperte 
tique et climato la faculté mixte de médecine e« de phar- 
macie de l'univers Toulouse (dernier titulaire: M. Deslurges- 





Meriel, transféré larée vacante 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrété 
a Journal ofJiciel est accordé aux candiats pour faire \ ir leurs 
ü'res. 

Les dossiers de candidature élablis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur géné de l'enseignement 6 
rieur. président du comilé consultatif de 1nive és, € i doyen 
de la faculté intéressée 

Par arrêté en date du 9 juin 1952, la «1 e A'histologie de la 
faculté de médecine de Nancy (dernier titulaire: M lin, retraité) 


est déclarée vacante 

Un délai de vingt jours À dater de la publi tion d 
au Journal officiel est accordé aux candidals pour f 
titres 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au dyen 
de Ja facuité intére:sée. 

— tt © &———— 


présent arrêt4 
ë Vaioir 1Eurs 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatit au concours pour le recrw d'un professeur tech- 
nique du bâtiment et des travaux biics à l'école nationale pro- 
f2ssionnele de jeunes gens de Nantes. 


Additif au Journal officiel du 14 j:in 1952, page 4879- 

Les diplômes des sections travaux publics, architecture, mécanique, 
électricité de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, sont auto- 
risés à luire acte de candidature à ce concours. 





Ministère des travaux publics, des transporte et du tourisme 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


t* Proposition présentée en application de l'article 18 ter 
de la convention du 91 août 1997, modifiée par décret du 51 juillet 1949. 


En a] tion de l'article 18 1er de la convention du 31 août 1997 
et pour délérer à une invitation de M. le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme en date du 31 mai 1952, la Société natio- 
nala des chemins de fer français a l’honneue d'informer le public 
qu'elle soumet à l'homologation ministérielle la proposition de 
compléter, à partie du ler juin 1952, les dispositions du chapitre 4e 
($ 1) du rif ne 3 comme indiqué ci-après: 


TARIF Xe 3 


Cuarrrnr fer, — Sorci nationale des 


chemins de fer français. 
Em he s: 0 


s0va0060p261t 
Pommes de terre (b (d (e). 


HALLE 2 7 


re provisoire, du fer au 15 juin 1952, les prix des barèmes 
IX envois de pomenes de lerre exportées sont réduits 


(luris, le fer juin 1962.) 





% Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l'homo 
logation ministérielle la proposition d'inscrire à partir du 15 jf} 
let 1952 la gare de Wardrecques parmi les gares expéditrices d'air: ès 
reprises au chapitre 7 ($ 1) du tarif n° 42 

(Paris, le 5 juin 1%» 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l'hornm 
logation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 15 juin 19,3 
aux « marbres en bloes » les dispositions du chapitre 101 du tr] 


L° 11. 


(Paris, le 5 juin 1% 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du !5 ju 
let 1952, comme il est indiqué ci-après, l'appendice à la norme: 
des établissements S. N. C. F. des localités desservies et des € 
sements de chemins de fer secondaires. 


Addition, à leur ordre alphabétique, des gares indiquées ci-de 01 
aux renvois (u) el (z} à l'appendice à la nomenclature : 

(u) Bischheim, Koenigshoffen, Mulhouse-Dornach, Mulhouse Nord, 
Mulhouse-Vile, Mulhouse-Wanne, Schiltigheim, Strasbourg Cronen- 
bourg, Strasbourg-Neudorf, Strasbaurg-Port-du-Rhin, Strasbourz Ve 

(z) Calais-Marée, Calais-Maritime, Calais Trioge, Calais-Ville 

(Paris, le 5 juin 1%® 





La Société nationale des chesnins de fer français a eoumis à l'! " 
logation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à part 
du 15 juin 1952, un tarif internstionsi pour le transport des vins en 
tûts, en banbonnes et en bouteilles, expédiés de certaines gares 
françaises à destination de certaines gares belges. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public | 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 4 juin 1%2) 





La Société nationale des ehesnins de fer français, d'accord are4 
les administrations étrangères intéressées, a fait connaître à l'admi 
nistration supérieure son intention de proroger jusqu'au 30 juin 1#1 
le tarif international pour le transport à peiite vilesse, par wagon 
complet, de pommes fraiches entre Modane frontière, Iselle-tran:it, 
Chiasso, Brennero, d'une part, et certains ports de mer français, 
belges et néerlandais, d'autre part, domt les dispositions ont expiré 


le 31 mai 1%2, 
(Paris, le G juin 1%?) 





La Sociélé nationale des chemins de ler français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de medifier ainsi qu'il ef 
indiqué ci-après le titre VI du tarif des disposlions diverses. (Billets d'aller el retour populaires.) 


TEXTE ACTUEL 


TEXTE PROPOSE 


TITRE VM 


Billets d'aller et rotour populaires, 


CHarrrne {er 


Pillets d'aller et retour populaires de congé annuet, 


Validit deux mois, 

Pour les voyageurs en résidence dans les pays extra-européens 
Ja validité est portée à trois mois 

Ces durées de validité ne peuvent être prolongées. 


Validité : trois mois. 
Cette durée de validité ne peut être prolongée. 


CHarrrreg II 


Lillets d'aller et retour annuels des économiquement faibles. 


deux mois, 
“ voyageurs en résidence dans les pays extra-européens 
(1 I e 
valdité ne ivent être proongéces,. 


Validité : trois mois. 
Cette durée de validité ne peut être prolongée. 


Cnarrrng III 


Bülets d'aller et retour annuels de pensionnés, retraités, allocataires. veuves et orphelins de guerre. 


deux mois 
es voyageurs en résidence dans les pays extra-européens 
est portée à (rois mois. 
es de validilé ne peuvent être prolongées. 


Validit#: trois mois. 
Cette durée de valitité ne peut être prolongée. 


(Paris, le 9 iuin 1952.) 
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: 7 juin 19:2. — Société nationale des cnemins de fer français. — lropo- 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- sition du 3% mai 1952, tendant à modifier le règleme provisoire 
y- —+% Pre LÀ RS ronde P— eee | du 1° ee, 1952 pour le ms des 1 A —— 
»s let 1952, l'article es ©œ sm S 1 échargées entre la France d'une par e Danemark. la Norvège 
fers pour le transport des marchandises, comme ji est indiqué et la Suède d'autre part, afin d'admet erlains « rs pour 
‘el-après : lt trafi ive i Norvègi € 1 à Jou el du 
Si) mal 1 
Art. 15: — Marchandises exclues du transport ou acceplées Autorisation de n en à | ' du 
seulement -sous cerlaines conditions. 15 j 1 « à « 
sion déf ts dt 
Bresse... asia gaserasceeres l'instruction réclementair: 
M. — Marchandises faisant l’objet d'une déclaration de vaieur 
dans les conditions prévues à l'urlic'e 28. B. Homologations. 
| : he 1 juin 1952 — Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
Titres et papiers-valeurs (billets de banque................…........ sn du © mal 4059 à necrire la désies . « chan 
Les titres et papiers-valeurs. . . . . .. ........ 6 + “à EE cuteri V . 
VC TT CT CT OT RET 6 e et 0060600. 0 { ns fig a ‘ Leu 
» - - 1] tu ‘ 1 n ff À 
#miolation. ram ernes à lai rh er sé dn 4 
À défaut de cachets à la cire, les sacs peuvent êlre clos au moye Ë s 
d'une corde ou ficelle intacte (par conséquen D Long Mo 7 ji 92 Sociêté nationale des chemins de fer français Pro. 
éllonge) dont les bouts doivent être près du nœwi, introduits dans on du & mai 1952 tendant à ann se los diene ns pré- 
un plomb; dans ce cas, les sacs doivent être munis de plusieurs ose : nitre : rowrenbe Mi du tarif ne £: ner 
œflets dans lesquels passe la eorde ou ficelle employée pour la 113 dudit tarif. {J { du 15 mai fi 
fermeture. 
Liquides. — Le chemin de fer (le reste sans changement). * juin 1932 Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
ar "5 079 posthon du $ m 14 ter t tendr i ire 1 Rochelle- 
(Paris, le 5 juin 1952.) RAS comes ou emttirt us 4 D 
pitre 3 du tarif 1 M fave «le mn brut ex Wagon 
Charte de 10 tor { | d Î £ [ | { e ! 
fe Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du q de Ja Société nationale « de fer f1 Journal 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer ofjiciel du 13 mai 1%21. 
français. _ k : 
— 1 juin 1952 Société nationale des chemins de fer français Pro- 
A ; r position du 22 mai 1%52 ter t à proroger, j 1 1 décem- 
Conformément à l'article 14 (4e, b) de son cahier des charges. bre 1952, les dispositions du chapitre 4, lP) du tarit ne 400, qui 
Ja Socitté nationale des chemins de fer français informe le public viennent à expiration le 14 juin 1%2 (Journal affaiciel du 27 mai 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par 1952). 
voie de détaxe dans certaines relations désignées par application 
du chapitre 3 (8 1) du tarif n° 2, aux envois de conflures, conserves 
alimentaires, fruits secs, faisant l’objet de ramassage par route, 
sera complété comme indiqué ci-après, à partir du % juin 19:22 et 5° Erratum. 
re une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après 
mise en vigueur : 
Erratum au Journal officiel du 4 juin 192: 
CENTRES EXPÉDITEURS TAUX DE LA RÉDUCTION : S 
= L 0e Ed TARIES DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
RE disoidisn sdrochenite 20 p. 100 Wie Lie hotel tte lis, 


Nantes ou Chantenay,............ 15 p. 100. 


(Paris, le 10 juin 1952.) 





Conformément à l’article 44, 4° b) de son cahier des charges, la 
Bociété nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre te du 
Rarif n° 14, seront perçus à partir du 25 juin 1952 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin un am après la date de mise en 
vigueur. 








RELATION corner | 
MARCHANDISES k à BARFME 
de à tounage applicable 
PORN MOSS" 2 00 Sat Le 








| 
La Barre-Thomas| Par wagon | Barème 62 
(garage). de 
10 tonnes.| 





Charpentes en/Paimbœuf 
acier ou en fer 
(434). 





Paris, le 10 juin 1952.) 





# Dérisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 





{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 

A. — Autorisations provisoires. 


81 mai 192. — Société nationale des chemins de fer français et régie 


départementale des transports de l'Aisne, — Proposition 
du 15 mai 1952, tendant à étendre aux dignes de 
Saint-Quentin à Guise et de Ribemont à la Ferle 
Cheévresis de Ja régie départementale les transports de 


l'Aisne des dispositions prévues pour les transports de ciment 
au chapitre 3 paragraphes XII et XIV du tarif n° 11. (Journal 
officiel du 20 mai 1952.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 4er juin 1952, sous réserve de la decision 
définitive à intervenir après achèvement des forrnalités de l'ins 
trustion régieineniaire 





2° Prix d'application prévus con'orméament à l'article 14 (1e, b) du 
Cshier des charges de la Société nationale des hermins de fer 
francais. 


Page %15, tarif n° 6, chapitre 52, & colonne : 
ll y a: 

Ambérieu-Bourg, Lyon-Part-Diecu 
Il faut: 


Ambérieu, Bourg, Lyon-Part-Dieu (a), Saint-Etienne -Châteaucreux (ax 


a), Saint-Elienne, Châteauroux (a), 


Le reste sans changement; 


—— 60  ——— — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un p?ste de rédacteur 
à la direction déparlementale de la santé de la Charente-Maritime. 


Un poste de rédacteur e<t susceptible d'être vacant à la direction 
départementale de la santé de la Charente-Marilime 

Le rédacteurs til ( fonctions dans les directions dtparte- 
mentales de la santé où de la population i essés par celte vacance 
sont prics de se fairt ) itre et de dresser pour t + renselgne- 
ments an minislère e la santé publique et de la ; ion (direc- 
tion de l'administration généraie, du personnel et du budget, 2° Lu- 


d 
reau), 7, rue de Tilsitt, À Paris (17e 





Avis de vacance d'un pos'e c'e commis 
à la dircction départementale de la santé de la Charente-Maritime. 








Un poste de commis titulaire est à ment vacant à la direc- 
tion départementale de la santé de la Chantle-Maritime 

Le mms litulaires en fomctons dans les directions départemen- 
t : la sanlé on de Ja population intéressés par celte vacance 
s0 ! s de faire ce it et de s'adresser | rensej- 
gr ds au Im nistère de la santé publique et de la ponuiation 
(d n de l'administration gér du personnt du budget 
2 bureau), 7, rue de Tilsitt, à Par:s (1=). | jé cd 





—@& © < — ———__— — —— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


| — Evaluation des recettes de la vingt-et-unième semaine du 17 au 23 mal 1952. (En milliers de francs.) 















































































































































x ! y 
1952 1951 DIFFÉERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — —_ 1952 1951 
mescièen Cvelnès Descites comginiies En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcent = 
‘ Li ‘ # 1 
(®) 
Voeneurs ..socoootoscocossccsssscossesss 1.758.099 .557.041 101.879 2,6 È . 
Bagages et CONSILNE. ....sssssosssssssssssss 20.520 24.054 6.186 27,0 » . 
Colis postaux, petits COlIS. ....s.ssornouss se 211.578 209.957 1.613 15,1 s , 
Marchandises (détail et WagOns).......... 4.012.320 4.744.739 67.581 1,4 s » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 6.843.320 6.335.771 507.559 890 o » 
») 1 Fèle de l'A nsion, 
Il. — Evaluation des recettes au 23 mai 1952. 
, ————————————————— ——————— 
RECETIESIRECEITES TOTAL RECETTES DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des receties comptables 
NATURE DU TRAFIC du dus du _ avril du nr us du À Se 1952 1951 EL 
M mars 23 mai 23 mai 23 mai Ea valeur Pour- Ea valeur Pour 
1ac2 1952 1952 1954 absolue. centage absolue. contage 
LI ? 4 ‘ 5 6 1 à 
D ——— = —— _—— — me 
Voyageurs ...... Sncocccsesecsce covsces coccs 15.169.943 11.266.970 372.1%.N3 25.813.162 6.613.751 25,6 » . 
Bagages et CONSIYNC... secours PPPLLITIE 312.916 260 . 930 573.216 450.502 12.744 27,2 L » 
Colis postaux, petits COliS...........o.eoss 3.215.259 2.076.830 5.322.089 3.694.271 1.627.818 41,1 ë : 
Marchandises (détail et wagons)........0. 71.976.590 10.493.710 112.470.300 83.776.011 28.694 .289 34, » » 
Total des recettes de la Société natto- 
nale des chemins de fer français. 93.704.108 57.085.410 150.792.548 | 113.733.946 | 97.058.602 32,6 e u 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofJiciels : Jean REYMOND. 
VERSEMENT TELÉGRAPHIQUE 
, 6 juis 0 juin 1052 Deraiers | juin 9 juin 195% 
res EE DEVISES Cours Es ar d DEVISES Cours 
relier w relier: 
cotés me gr Cours cotés en Bourse pass après | Cours cotés en Bouses 
en Bourse! ps Gousee = our, Bourse. 
D... Etats-Unis (4 dollar)...} «eee ve DD 2 soc 1216 50 |... .. |Portugal ‘100 escudos).| .... .. | 1216 Lotianee « 
| 8003 7 «+. |Suisse (100 francs)..2..1 +... o À EE 
099 625) ..., » Belgique (100 francs})..} se. 699 50 ...... séve 
164 2 «+. |Côte Fse des Somalis 
D 0 | oo 00 Canada (1 dollar)... ce. + 255 90 ....000e . (100 francs Djib.)....} «ee «. | s... pobèsersee 


er 
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REPUBLIQUE 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


| 





——— 


Société anonyme des Etablissements François 
Socéré ANONYISE AU CAPITAL D& 42 MILLIONS DE FRAXCS 
Sées socaL: 55, Rux BOURBAKI, TALENCE 
R. C.: Bordeaux n° 2695 B. 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1945. 





Septième amortissement. 


Quarante-deux titres sortio au tirage du 3 juim 1952 et remboursables 
à partir du 1° juillet 1962. 
4.271 à 1.280 — 1.981 à 1.990 — 2.191 à 2.500 — 2.651 à 2.600 
4.59 et 4.570, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l' 
Bociété anonyme des établissements Françgos &, en oulre, 
en Bourse 1% obligations à amertir je fer juillet 1%2. 

Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 

se, 


émission, la 
racheté 


Em — _ — 


Société des CARTONNERIES de Ina ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000) Dæ FRAXCS 
Srèce SOCIAL: 31, RUR DE CONSTANTINE, PARIS (5e) 
LE 6:58 100085 


eine 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1%5. 





Septième ameortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 

iété a procédé au rachat en Bourse des 232 obligations formant 
DE des titres dont l'amortissement est prévu au 1* juillet 

En conséquence, il ne sera pas procédé au tirage au 

L'amortissement 19%1 a été couvert par rachat. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal 
ÿ juillet 1945.) 


= — ne 


sort. 


officiel du 








Bociété Générale des COOPERATIVES de CONSOMMATION 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL 
Sik@k SOCIAL: Gi, RUE BOIssÈRE, 


R. C.: Seine ne 51. 


VARIABLE 


PARIS (16e) 


Emprunt ob gataire 3 3/4 O0 0 juillet 1945. 





Usant de la faculté qu'’e le s’'es 
tion, la Société générsle des co 


t réservée au moment de l'émis- 
pératives de consommation a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la tta- 
bté de Ja seplième annuité DIT 1e au 13 juillet 1952 pour l'amor- 
fissement de l'emprunt 


En conséquence, il n a pas ét£ effectué de tirage au sort sur ces 
a 
e sixième amortissement, aîns’ que les précédents, ont été eflec- 


br: par voie de rachet en Bourse, 








Manuineture Française d'Outillage FACOM 


SOCIETEÉ ANONYME Al OAI DK “ (NI144) 
SIRGE SOCIA 15, RUE DE PA GENT LY SEINI 
n LA 
Usant de la faculté qu'« | réservé | t de l'émis 
sion, cetle société a procede ; rd en ! de , oluig ns 
& 0,0 195 dont le septième a I nt prèvu pour le 
je juillet 1952. 
En conséquence, aucun tirage n'a effectué en mai 1952 
Les amortissements précédents ont été réalisés por voie de ra 
. L 


chats en Bourse 








AVI -  DIVER S 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Madagascar 


f heures quinze 


Avis de tirage 
2 0/0 1903-1005, à effectuer le juillet 1952 
Ç > : ( à 4 | 


DES PETROLES 


CAPITAL DE 8.703. 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 

41, AUE pu DOCTEUT 

R. .: Seine 214529 B, 


"00 E 


s ne 


LANCEREAUX, PARI 


Avis aux porteurs d'obligations de | emprunt 4 1 2 0 0 1939 
émis aux Pays-Bas de florins 12.000.000 francs Suisses 28.560.000. 


La Ts © française des pétroles avise les porteurs d'obliga- 


tions 4 1/2 0/0 1939 que le payement du coupon \ l'échéance 
du 15 juin 1952 sera effectué d li onditions fixe par la loi du 
2 février 1948. 

Toutefois, les porteurs de ces titres étant assujellis à l'ordor 
nance du 7 octobre 1944 relative au dépôt des valeurs étrangères ou 
assimilées ne pourront obtenir le payement de leu ( ns que 
par l'intermédiaire de l'établ ment dé] laire qu | i alt r 
que les titres correspondants sont déposés dar < t 

Sous ces réserves, les ipons n° 26 pourront élre payés par la 
Banque de Paris et les Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Pa en francs 


| À 
français à la contrev: r du franc st au marché libre le 
1952 et sous 6 lu tion de Ja taxe proportionnelle. 

Il est rappelé que les porteurs de valeurs mobilières étr 
de valeurs francaises libellées en devises étrangère 
qu'au 20 juin 1952 inclus, bénéficier des mesures 
vues par la loi du 14 avril 192 


lisse 16 Jun 
ingères et 

peuvent, jus- 
d'amnistie pré- 


Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage par le Gaz 


MM. les actionnaires sont informés que, le quorum légal n'ayant 
as été atteint, l'assemblée générale ordinaire, convoquée pour le 
30 mai 1952, se réunira sur seconde convocation le 2% juin 1952, à 


dix-huit heures, au siège social, 15, ave 
Pour assister à cette assemblée, 


nue José-Antonio, à Madrid. 
il sera nécessaire de présenter la 
carte d'admission qui sera distribuée à la Banque espagnole de cré- 
dit, calle de Akcala, 14, ou à la Hanque Pastor, calle de Alcala, 44, à 
Madrid, avant le 10 juin, conformément aux statuts et à la légisis- 
tion en vigueur. 
Madrid, le 23 mat 1952, 
La conseil d'adaunisiration. 
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Société Française de Banque et de Dépôts 
É ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FPRANCS 
PARIS (9° 


OCIAL: 29, BOULEVARD HAUSSMANX, 
KR. C.: Seine ne 107908, 


Avis de convocation, 


: la Socitté française de banque et de désôts 
“ial, 2%, boulevard Haussmann, Paris (9), 


en Assemblée générale ordinaire annuelle, à l'effet 
rer sur 1orureé du jJuUur. suivant: 


ONDRE PDU JOUR 


* du rapport du ronseil d'administration et des rapports des 
itres aux cumples; 
\ du pilan et du compte de profits et pertes de l’exer- 
}; répartiion du bénélire et diation du dividende, 
des rapports des Commissaires aux comptes; 
emnent du mandat des trois administrateurs ; 
dunner à la succession d'un administrateur décédé en 


2 e de l'assemblte 2 inérale ordinaire, en Assemblée géné- 
rale “extraordinaire, à l'etfet de délibérer sur l'ordre du jour sui- 
vanil 

ONDRE DU JOUR 
lement pour cinq ans, à partir du 23 novembre 1952, de 
risalion dunnée au conseil d' administration par l'assem- 
générale extraordinaire du 2 novembre 19%47, de porter le 

il à 200 million francs au maximum sur ses seules déli- 
à ces assemblées : 

‘urs d'actions nouvelles regroupées, quel que soit le 
tres qu'ils possèdent; ” 

teurs d'au moins cinq actions onciennes (les porteurs 
inq actions anciennes pourront se réunir pour former 

‘aire représenter par l’un d'eux) 

les propriétaires d'actions 


de moins 

ce nombre minimum el Se 
Pour pouvoir assister à ces assemblées 

au porteur devront, en vertu de l'article s* des statuts, faire notifier 

l'immmobilisation de leurs titres par leur banquier, au moins cinq 

jours avant la date fixée pour les assemblées, soit aux succursales 

de ladite societe ; 

Bruxelles, 72, rue Royale; 

\nvers, :, place de Meir : 

{ rleroi, 10, rue de Marcinelle : 

Londres, 105, Old Broad Street (E. C. 2.), 

s aux guichets de Paris, de ne ou d’ Afrique de la Société 

générale pour favoriser le développement du commerce el de l’in- 

dustrie en France; 


\ 
A 
A 
A 

{ 


soit encore aux succursales et agences de la Société générale alsa- 
cienne de banque dans les dépar tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, 


Le conseil d'administration. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901, 


47 mar: 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Ecole muni- 
cipale de musique de Maisons-Allort change son titre et devient 
Ecole intercommunale des villes de Maisons-Aifort et Alfortville. 
mairie de Maisons “Alfort, 


Siège social 


cture de Morlaix. Avia-Sports 
ste et éducation phy- 
P! ouignea u. 


9 mai 1952, Déclaration à la sous-préle 
de Plouigneau. B il: diffusion du sport cyc 
sique. Siège social iblisserments Le Bourhis, cycles, 





1 nl ai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Nogenl-le-Rotrou. 
Association ftraternelle des anciens combattants, victimes de la 
guerre et cimentnes, de Belhomert (1914-1918 et 1939-1945). + 
s de solidarité et d'assistance; étudier 
ide moralement et matérielle- 
mairie de Belhomert. 


lous des 
"1 te ° »r 
s InmOoyt ss, à veIur ex 


s membres actifs, Siège social: 





mai 4952, Déclaration à préfecture de police. Section auto- 
nome des vieux travailleurs à Noisy- de-Sec. But: aide aux vieux 


tra Siège sociai: mairie de Noisy-le-Sec 


way LI 


12 mai 1932, Décljar n à la prétec ture de police, Amicale des 
anciens él èves du cœurs CE industriel, But: enlr'aide 
aux s. Sièg 33. rue Trousseau. Paris, 





12 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Kanerien 
Bro-Léon, Bu : promouvoir dans leur groupe la rénovation du éhant 
choral breton et spécialement es chants popu:aires du pays de l£on 
(religieux et profanes). Siège social: 21, rue Générai-Mangin, » 
LivVISian, 





12 mai 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Cherbourg. Coopera. 
tive scolaire, école de garçons de Lestre, But: développer l'es 
de solidarité des élèves et entretenir et amétiiorer la bibliothèque de 
l'éco.e des garçons. Siège social: école des garçons, Lestre, 





16 mai 1952. Déc laration à la préfecture de Versailles. Association 
des parents d'élèves dés écoles publiques de Bezons. Bul: défer.e 
des intérêts scolaires" Siège social: groupe scolaire L.-Michel, rue 
Nico'as-Louet, Bezons. 





19 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Brest, L'Etendard 
de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, Brest, Bul: formation sportire et 
morale, Siège social: presbytère de Kérinou, 1, rue Su:lv, Brest 





26 mai 1952, Déclaration à la préfecture de police. Centre interna. 
tional d'encouragement aux métiers d'art. But: développement des 
métiers d'i art. Siège social: 15, rue Jonquoy, Paris. 





2% mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité des 
fêtes de Bosville, But: favoriser l'éclosion des fêtes de toutes sortes 
à Boswil'e. Siège social: salle des fêtes, Bosville, . 
27 mai 1952, Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire des écoles libres de Loctudy. But: assurer le 
fonctionnement des écoles libres. Siège social: école libre de garçons, 
Lok tudy. 








28 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
ingénieurs en anticorrosion (A. 1. A. C.). Bul: grouper et unir les 
ingénieurs et les professionnels de la lutte contre la corrosion, défer 
dre leurs intérêts. moraux, assurer leur liaison avec l’ensemble des 
organismes et services intéressés, les aider dans leurs études, reche 

ches et travaux, notamment en facilitant-leur information et leur 
en tionnement scientifique et technique. Siège social: 16, rue de 

irize, Paris 





Déclaration à la préfecture de police. Postiers phila- 
développer, propager, encourager la philatélie et 18 
'administralion 


28 mai 1952. 
télistes. But: 
goût des Ce oblitérations parmi le personnel de 
des P, T. T. Siège social: 112, rue Damrémont, Paris. 


29 mai 1y2. | Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
sportive de l'Automobile-Club des Deux-Sèvres. Bul: ré pandre le goût 
des sports mécaniques par l'automobile. Siège social: 1, avenue de 
la République, Niort. 








30 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Cadres « B », complémentaires, auxiliaires P. T. T. But: compréhen- 
sion mutuelle entre les différents grades, rapports courtois ax 
l'administration des P. T. T., perfectionnement technique. 
social: 2, square Paul-Blanchet, Paris. 








31 mai 1 1952. Déclaration à la pr éfecture du “Morbihan. La Boule sar 
zeautine. But: grouper les jouc urs de boules de la région et propagr 
le sport bouliste. Siège social: chez M. Le Ridant, place du Champ- 
de-Foire, Sarzeau. 





4 juin 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Ligue pour la 
réforme foncière fiscale et le libre échange. But: propagande en 
faveur des thèses de l'économiste américain Henry George. Siègs 
social: 3 bis, rue Pasteur, le Mesnil-Esnard, 





à juin {952. Déclaration à la préfecture de police. Association de la 
Ferme Saint-Jacques. Bul: aide aux artistes dans la réalisation matlé- 
rielle de leur travail. Siège social: 48, rue Théodore-Honoré, Nogent 
sur-Marne. 


Rectificalif au Journal officiel du %5 janvier 1952: page 116, 
{re colonne, 3° insertion, au lieu de: « Association des parents 
d'élèves de l'école privée Saïnte-Bernadette (garçons), à Audauz ,, 
lire : « ... Sainte-Bernadette, à Audaux (Basses-Pyrénées) (gar- 


çons) ». 
(00 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


22 avril 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la sous-préfecture de Valenciennes le 10 mai 1952.) Association 
polonaise des femmes catholiques du Saint-Rosaire, But: activités 
religieuses. Siège social: chez Mme Dorsz (Petronela), 6, rue de Varso- 
vie, Thivencelles. 

29 mai 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 7 juin 1952.) Union européenne 
des experts comptables économiques et financiers. Bul: prendre 
toutes initiatives de nature à créer un esprit de corps entre les 
membres européens et leur permettre d'æœuvrer en € ommun pour 
l'amélioration de leurs conditions et méthodes de travail. Siège 
social: 5, place SaintMichel, Paris. 








Paris. — lncrimerie des Journau$ officiels, si, quai Vollaire. 
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